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LE CANADA

2,000 cas de sida 
confirmés au Canada
Les dernieres données indiquent que le 
Canada dépassé le cap des 2,000 cas de 
Sida, dont 1864 hommes. 103 femmes et
36 enfants de moins de 15 ans B-16

La date des élections 
choisie depuis longtemps
Il y a déjà un bon moment que Brian 
Mulroney a choisi la date des 
elections Mais le moment 
n'est pas venu pour^ 
lui de la faire 
connaître aux 
Canadiens A-8

LE SPORT

Louganis conserve son titre 
olympique du tremplin
Après s'ètre frappé le crâne sur le 
tremplin, dimanche soir, l'Américain Gregory 
LoLjganis a conserve, hier à Séoul, son 
titre olympique du tremplin conquis en 1984 
à Los Angeles. S-7 à S-14

LA MODE

Pleins feux sur douze 
couturiers québécois
Dans le but de promouvoir le talent des 
créateurs de chez nous, un défilé de mode, 
présente par LE SOLEIL, réunissait hier 
soir, sur une même scène, douze éminents 
couturiers québécois et leurs plus belles 
collections Cahier C

L’ECONOMIE

Hausse de 25% des faillites 
personnelles et commerciales
En 1988. du ter janvier au 31 août, on 
dénombre 2.128 faillites personnelles et 
commerciales dans l'Est du Québec, une 
hausse de 25% par rapport à 1987 B-1

L’EDITORIAL

Bell: les abonnés 
devront payer la note
La grève des techniciens et téléphonistes 
de Bell en est à sa 13e semaine Les 
abonnés en paieront un jour le coût 
Ottawa doit intervenir B-14
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LA METEO

Ennuagement suivi d'averses ou d orages 
dispersés en fin de journée Maximum de 20 
avec des vents modérés. Demain: plutôt 
nuageux. S-20
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Pour 300,000 salariés de l'État

La CSN réclame $2.4 milliards
( e sont des augmentations .salariales de S,7, 7,7 et 7,3 pour 
100 que la CSN (Confédération des symdieals nationaux) 
compte réeUmier pour tous ses 120,0(X) sjmdiques de la 
santé, des st*r\ iees siK'iaux, de l'édueation et de la fonction 
publique lors de la prin haine ronde de négcH’iation avtv le 
gouveniement, en 1089.

par BRIGITTE BRETON 
LE SOLEIL

Selon la première \ice-presi- 
dente de la CSN et responsable 
politique des négociations.

Mme Monique Simard, tous les 
employes du secteur public, 
qu'ils soient professionnels, 
techniciens ou préposés, ont 
droit à une « bonne » et à une 
\Taie augmentation de salaire 
car ils ont subi de lourdes

Haïtï: les macoutes 
pourchassés par le 
peuple et l’armée
La eha.sse aux Tontons Macouttes est relancée en Haiti. Ce 
nouveau « déchoukage » s’annonce d'autant plus féroce qu’il 
est accompli tout autant par les ForcQ^armées haïtiennes 
que par la population. Le coup d’État du général .ANTil, samedi 
dernier, a eu pour effet de littéralement dtkapiter l'état- 
major de l'année haïtienne.

par RENE BEAUDIN 
LE SOLEIL

En fait, explique Madame Ra- 
chèle Magloire. journaliste a 
Télé-Haiti, rejointe hier soir a 
Port-au-Prince par LE SOLEIL, 
il y a deux chasses aux ma­
coutes actuellement en cours. 
Ixs soldats font la leur. Et le 
peuple fait la sienne

« peuple se venge et se 
rend justice pour les exactions 
commises tout autant sous l’an­
cienne dictature duvaliériste, 
que sous le gouvernement qui 
l'a remplacé », dit-elle

Les soldats pour leur part 
veulent « éliminer » des 
« concurrents ». Ils visent ce 
que l’on appelle là-bas les « at­
tachés», au nombre de 7,000, 
macoutes et « duvaliéristes » 
plus ou moins intègres a l'ar- 
mee haïtienne, après la chute 
de la dictature, pour les proté­
ger de la fureur populaire, et les 
« récupérer ». Ce sont eux que 
les Haïtiens appellent les 
« hommes habilles en vert » où 
des « hommes habilles en sol­
dats » qui, finalement, ont pris 
le haut du pavé dans l’armee 
haïtienne.
Chasses parallèles

Ces deux « chasses aux ma­
coutes » sont parallèles, expli­
que Madame Magloire.

Il e.st difficile de dire ce que

cela signifie du point de vue po­
litique, note-t-elle. « Tout de­
pend de la rencontre entre ces 
deux chasses », explique-t-elle. 
Les événements semblent ce­
pendant se précipiter. D’autres 
informations en provenance de 
Port-au-Prince soulignent en ef­
fet que deux macoutes captures 
hier par des soldats ont ete re­
mis a la population qui a vite 
regie leur compte

Elle signale que l’actuel « de- 
choukage » ressemble a celui 
du 7 février 1986. même s’il 
n'en a pas la même ampleur, en 
tout cas pour l’instant. Madame 
Magloire, au moment de sa con­
versation avec LE SOLEIL, si­
gnalait que l’on entendait beau­
coup de fusillades à Port-au- 
Prince, y compris tout près de 
chez elle.

Madame Magloire note que 
les milieux populaires accueil­
lent néanmoins avec scepticis­
me le coup d’État du général 
Avril, tant ils ont appris à se 
mefier des militaires depuis la 
chute de la diaature, le 7 fé­
vrier 1986. Les milieux politi­
ques, pour leur part, en tout cas 
les partis politiques qui ont par­
ticipé aux élections avortées de 
novembre 87, ont accueilli avec 
joie le coup d’État du général 
Avril.

Suite ,t-2. Macoutes... 
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Leboleil. K^ur
Des soldats haïtiens patrouillant, hier, dans les rues de Port-au-Prince, 
deux jours après le coup d'État qui a porté le général Prosper Avril au 
pouvoir

pertes de leur ptruvoir d’achat 
depuis l’imposition des decrets 
de 1982

Jugeant « assez bonne » la si­
tuation economique du Quebec, 
la vice-presidente trouve justi­
fier que les salaries obtiennent 
un enrichissement reel et non 
pas seulement une indexation 
au coût de la vie. « Cette fois-ci. 
le gouvernement ne pourra in­
voquer la mauvaise situation 
economique ptiur ju-stifier de 
faibles hausses salanales. La re-

pn.se est reelle, le ministre des 
Einancts l’affirme lui-même »

Si le Conseil du tn\sor appli­
quait les demandes salanales 
de la CSN aux quelque 
salaries de l’Etat, la note a 
payer serait p<iur la duree de la 
convention collective de $2,4 
milliards.

A ces sommes, s’ajoute un 
montant de $427 millions que l.i 
CSN juge necessaire pour corri­
ger les discriminations sala 
nales faites aux femmes Li

prop<isition de la CSN sur le 
quite salan.ile .lurait comme et 
fet de relever le salaire mini 
mum de 7.1 CKHir ItX) au cours 
des trois prochaine années, eeci 
avant meme l’ajiplication de l.i 
politique sai.inale •> la centrait 
présente dejiuis août .lu gouver 
nement son projet sur l’equite 
sai.inale t'I le dossur constitue 
toujouis une iieginaation dis

Suiti 1-:'. (’s\...
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Les policiers ont maintenant de nouveaux moyens pour dépister 
les automobilistes en état d'ébnete L'agent Richard Marcoux de la 
Sûreté municipale de Québec montre ici l'alcootest de detection 
Alert qu utilisent les policiers lors de leur patrouille

Malgré des sanctions 
beaucoup plus sévères

Les cas de conduite 
avec facultés 
affaiblies demeurent 
encore aussi nombreux
Lt'.s automobilistes inten cjités avaa- un taux 
d’alcoolémie depa.s.vint la limite légale rk* .08 son! 
toqjours aussi nombreux malgré' l’entn'*' »'ii vigueur 
l’an dernier de .sanctions jiliis .sévères.

par PIERRE PELCHAT 
LE SOLEIL

De janvier a la fin de juillet 
de cette année, la Regie de 
l’assurance-automobile du 
Quebec (RAAQ) a enregistré 
pas moins de 15,7:i4 infrac­
tions criminelles compa­
rativement à 15,47.3 durant 
les sept premiers mois de 
l’an dernier. Pour toute l’an- 
nee 1987, les jugements ren­
dus ont ré.sulté en 26.294 an­
nulations de permis ou 
su.spensions de droit

A la Sùrete du Quebec, les 
statistiques disponibles vien­
nent confirmer la meme ten­
dance. Du 1er janvier au 31 
août 1988, 9,675 automobi­
listes ont été interceptés par 
des agents de la SQ avec des 
facultés affaiblies
comparativement a 9,.546 du­
rant la même période l’annee 
précédente.

La révocation d’un permis

survient lorsqu’un juge con­
clut qu’un automobiliste a 
commis une infraction crimi­
nelle pour avoir conduit un 
véhiculé avec un taux d’al­
coolémie dépassant la limite 
jjermise, prjur avoir refuse 
de passer le test de l’ivresso- 
metre ou pour facultés affai­
blies. Line suspension de 
droit est imposée pour les 
mêmes raisons a un automo­
biliste qui roulait illégale­
ment sans permis de condui­
re. lequel avait été annule 
précédemment a la suite 
d’une infraction criminelle

Ix's nouvelles dispositions 
du code de la securité rou­
tière au Quebec ont fait pas- 
,ser de trois mois a un an la 
duree de l’annulation du per­
mis de conduire pour un au­
tomobiliste trouve coupable 
d’avoir conduit avec un taux 
d'alcool dépassant 80 milli-

Suite A-2, Alcool... 
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Tian.sferl 
en douc e du 
ministère 
du Travail 
à Montréal
Deiniis iiiu' v iiigtaiiic 
<1 aiiiices nil a (leiiieiiage en 
(Iniiee. à Mnnireal. une 
bnniie jiartie du niinislere lin 
l'iavail L affaire n'a jia.s 
(Inline lien a une levee de 
bnuelier.s. cniniiie cela 
s est prndllll ces derniere-' 
seiiiaines d;uis le cas du 
nutusiere des Mfuucs 
mternatinuales, jinni la 
bonne l.ilsnli (Jli’elle sCsl 
derniilee jielil a jietil, mine 
de rien

par nsF lACHANCf 
Lf SOI tu

C’e calme jil.il explique s,uv. 
doute pourijuoi I operation con 
tinue. En effet, le jirojet de loi 
30 qui abolit le bureau du coin 
mi.s.saire general du travail. Ii 
Conseil des services es.sentieK 
et le Commissariat de la cons 
truction jvour les remplacer pai 
une Commission des relations 
du travail, precise que celle-ci 
aura son bureau princijial a 
Montreal L'organisme qui poi 
tait le meme nom et (jui a eo 
aboli en 1969 avait, lui, son 
siege social a Quebec 
Au parlement

Au milieu des années 60. au 
moment ou Rene Hamel était 
ministre du Iravail. ses sous 
ministres Gérard Tremblay et 
Donat fjuimper avaient leur bu 
reau a Quehei. dans l edifici

.Suite t-2. Dêménaqe..

Autre texte. A 3

Relance 
de la mine 
Bell à la 
mi-octobre
I IHÎTEORI) MINK.s 
l’eniu'c dejuiis le 3 mars 
deniier, la mine d’amiante 
Ilell Liee de Thet lord Mmes 
renaîtra vers la nii-netobre

par fortuna: i.'arcOUx 
lE SOLtn

Deux cent cinquante-cinq des 
.390 employes syndiques seron’ 
rappelés a l’ouvrage a celte pe 
node pour préparer la relance 
alors que les autres suivront 
trois mois plus tard pour com­
mencer la produclion 
C’est quasi dans l’euphone que 
les travailleurs, réunis en as­
semblée spéciale hier, ont ac­
cueilli cette nouvelle annoncée

Suite A-2, .Mine...

COMPTE- COMPTE
CHEQUES D’EPARGNE

ACTIF PLACEMENT
Les deux comptes qui 
rapportent le plus haut 
taux d’intérêt sur le 
marché. Comparez!

l75%
Jusqu'à

Ils sont conçus pour ceux qui recher- ____" ►■’*
chent efficacité, souplesse et rendement _____ \ C. „ ^
eleve dans la gestion de leurs finances personnelles •.

i lE PRÊTÂT REVENU

PLACE D’YOUVILLE 692-1221
GALERIES DE LA CAPITALE 626-1221 
PUCE DE LA CITÉ 652-1221
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Quebec, Le Soleil, mardi 20 septembre 1988

CSN...
tincte de celle de la politique salariale », a répété hier Mme 
Simard.

Si le gouvernement acquiesçait aux demandes de la CSN tou­
chant l’équité salariale et la politique salariale, le salaire horaire 
d’un commis passerait au 1er janvier 1989 de $9,73 a $9,90 avec 
l’ajustement (équité salariale) et à $10,69 avec la hausse de sa­
laire. Pour un travailleur social (échelon 1) le salaire annuel 
passerait de $24,687 à $24,981 et a $26,979.

En dévoilant hier en conférence de presse le projet de politique 
salariale, Mme Simard a indiqué que le signal de départ des 
prochaines négociations était donné. La convention collective des 
employés vient en effet à échéance en décembre 1988 et au cours 
des prochaines semaines, les membres de la Fédération des af­
faires sociales, de la Fédération des employés des services pu­
blics, de la Fédération nationale des enseignants du Québec et de 
la Fédération des professionnels, salariés et cadres du Québec 
auront à se prononcer sur l’hypothèse formulée par le Comité de 
coordination des négociations du secteur public.

La première vice-présidente a également souligné que la négo­
ciation serait tournée vers l’avenir et non vers le passé. La CSN 
n’a donc pas la prétention de récupérer pour ses membres ce dont 
le mauvais contexte économique des années 70 et 80 les a privé. 
Pour rattraper le niveau de salaire de 1982, il aurait fallu réclamer 
une augmentation salariale moyenne de 15 pour 100.

Rappelons qu’à la suite du renouvellement des conventions 
collectives, les .salariés du secteur public ont obtenu des augmen­
tations de 3,5 en 1986, de 4,2 en 1987 et de 4,5 en 1988. Les 
salaires moyens des quatre fédérations se situent donc actuelle­
ment entre $24,000 et $37,000 par année. La demande originale 
de la CSN était de 8,6, 6,8 et 6,5 pour 100.

Soulignons également que le Conseil du trésor a offert au 
printemps de prolonger d’un an les conventions collectives en 
accordant une augmentation salariale de 4 pour 100. Une offre 
que seuls la Fédération des travailleurs du Québec (FT(J) et le 
Syndicat des professionnels du gouvernement du (Québec ont 
accepté. Ce qui laisse dire à Mme Simard que le gouvernement 
devra mettre plus d’argent sur la table pour les 260,000 autres 
travailleurs. Le nouveau président du Conseil du trésor, M. Daniel 
Johnson, n’a pas encore donné d’indication sur ce point.

Toutefois, l’acceptation par une petite partie des syndiqués 
complique davantage la formation d’un front commun, admet la 
CSN dans un document de travail. Les tendances à la division 
sont nombreuses et manifestes. Mme Simard a mentionné hier 
que la CSN avait fait seule l’élaboration de sa politique salariale, 
mais que des discussions seront entamées à l’automne sur de 
possibles alliances syndicales

Alcool...
grammes par 100 millilitres de sang. À cela s’ajoute une amende 
qui peut varier entre $300 et $2,000 selon la décision du juge ou 
une peine de six mois d’empnsonnement. C?ui plus est, les coupa­
bles de ce type d’infraction criminelle ne peuvent obtenir un 
permis restreint depuis juillet 1987.

En outre, dans le cas de conduite avec facultés affaiblies cau­
sant des blessures, 1 automobiliste est passible d’une peine pou­
vant aller jusqu’à 10 ans de prison et jusqu’à 10 ans d’interdiction 
de conduire. S’il y a des morts dans l’accident, la peine de prison 
peut atteindre 14 ans.
Un paradoxe?

Ces données toutes fraîches pourraient laisser croire que les 
Québécois sont toujours rébarbitifs à respecter certaines règles de 
sécurité routière en dépit des campagnes intensives de publicité 
de la RAAQ pour dénoncer l’alcool au volant et des peines plus 
sévères prévues au code de la securité routière du Québec et au 
code criminel canadien.

Le président de la Régie, M Jean Vézina, voit la situation d’un 
autre oeil. « Nos relevés indiquent que les habitudes noctures des 
automobilistes québécois quant à la consommation d’alcool se 
sont améliorées de 50 pour 100», a-t-il affirmé, au SOLEIL, lors 
d’une entrevue.

Selon les experts de la RAAQ, cette situation qui peut paraître 
paradoxie s’explique par une sensibilisation plus grande des 
Québécois au problème de l’alcool au volant et par une interven­
tion policière plus efficace.

Dans l’ensemble, les 3.7 millions de Québécois détenteurs d’un 
permis de conduire seraient plus prudents bien qu’aucune étude 
ne le confirme. Une prudence qui serait toutefois bien fragile. « Le 
ralentissement des campagnes de publicité ou le relâchement de 
la surveillance policière sont toujours suivis d’une reprise des 
mauvaises habitudes », a souligné le président de la RAAQ 
Surveillance policière

L’intervention policière a été facilitée de différentes façons au 
cours des deux dernières années Aujourd’hui, un policier peut 
arrêter un automobiliste avec un simple soupçon de croire que ce 
dernier n a pas respecté la limite du .08. Auparavant, le policier 
devait avoir un motif raisonnsable et probable pour intercepter un 
automobiliste.

De plus, la plupart des corps policiers disposent maintenant 
d’appareils de dépistage pour identifier l’automobiliste fautif. 
Dans un premier temps, on utilise généralement l’alcootest Alert 
plus facile à transporter. Si le test s’avère positif, la personne est 
par la suite amenée au poste de police pour passer un second test 
avec l’ivressomètre conventionnel dont les résultats serviront de 
preuve en cour.

D’autre part, l’opinion publique semble plus favorable à un 
contrôle policier plus serré de l’alcool au volant. C’est ce qui a 
d ailleurs amené les législateurs à imposer des sanctions plus 
sévères. « Les policiers sont plus intéressés à intervenir parce 
qu ils ont plus de moyens et qu’ils savent que leurs gestes vont 
donner des résultats », a commenté le directeur des communica­
tions de la Rége, M. Pierre Théberge 
Ville de Québec

Avec ces nouveaux moyens techniques et législatifs, les poli­
ciers de la ville de Québec ont intensifié leur action contre l’alcool 
au volant, a indiqué au SOLEIL l’agent Richard Marcoux du servi­
ce des relations publiques de la Sûreté municipale.

Le nombre de plaintes pour alcool au volant est passé de 457 
en 1986 à 504 l’année suivante Durant les six premiers mois de 
1988, 272 mises en accusation ont été portées. À ce rythme, le 
total pour l’année sera plus élevé comparativement aux 12 mois 
précédents.

D’autre part, cette intervention policière semble vouloir donner 
des résultats intéressants. On note depuis deux ans une diminu­
tion sensible du nombre d’accidents.

Sur le territoire de la ville de Quebec, 14 personnes ont perdu 
la vie en 1986 dans des accidents de la route contre 13 en 1987. 
Durant les six premiers mois de cette année, on a relevé cinq 
morts accidentelles.

Quant au nombre de personnes blessées dans des accidents de 
la route, ils sont passés de 1,307 en 1986 à 1.183 l’année suivante.
Le bilan du premier semestre de 1988 montre que 574 personnes 
ont subi des blessures dans de tels accidents.

Déménage...
même du Parlement. Aujourd’hui, le sous-ministre en titre et deux 
de ses trois sous-ministres adjoints sont à Montréal. Seul demeu­
rait dans la capitale le sous-ministre adjoint à la recherche, à la

normalisation et à l’administration, M. Serge Rémillard, qui vient 
de quitter son poste et n’a pas encore été remplacé.

En outre, à cette epoque. tous les services — sauf la concilia­
tion — étaient concentrés à Québec; affaires juridiques, arbitrage, 
normes techniques, recherche. Commission du salaire minimum 
(devenue la Commission des normes du travail, en 1979), Com­
mission des accidents du travail (appelée maintenant CSST), 
Commission des relations du travail. Conseil supérieur du travail 
(devenu le Conseil consultatif du travail et de la main-d’œuvre). 
Extension juridique des conventions collectives (décrets).

Tout se passait automatiquement à Québec. Par exemple, lors 
de la greve à la Compagnie de transport provincial (autobus 
Voyageur), en juin 1965, le magnat Paul Desmarais a dû établir 
ses quartiers a Québec durant la médiation spéciale présidée par 
le sous-ministre adjoint Donat (Juimper. Un phénomène qui serait 
impensable aujourd’hui À l’exception de l’arbitrage, de la Com­
mission des normes du travail, de l’Extension juridique, de la 
recherche/normalisation, tous les services énumérés plus haut se 
trouvent soit partagés entre Québec et Montréal, soit concentrés 
dans cette dernière ville.

Cette hémorrage n’a pas créé de remous car elle s’est faite 
petit a petit, a l’occasion très souvent d’une restructuration ou 
d’une nomination. Autre occasion de choix que des ministres plus 
rnontréalais que québécois n’ont pas manqué de saisir: la création 
d organismes. C’est ainsi que, des sa mise sur pied par Maurice 
Bellemarre, en 1969, le Conseil consultatif du travail et de la 
rnairi-d œuvre s’est installé dans la métropole. Même chose pour 
I Office de la construction du Québec, quelques mois plus tard.

L administration suivante a accentué ce mouvement: en 1971, 
on a mis sur pied le Conseil d’arbitrage (chargé de trancher les 
conflits de compétence relatifs à l’exercice des métiers et emplois 
dans la construction) et, en 1975, la Rége des entreprises de 
construction, tous deux installés à Montréal.

C’est également dans cette ville qu’on a implanté le Service de 
médiation préventive, la Direction des enquêtes spéciales, la 
Commission des services essentiels, la Direction des ressources 
humaines, la Direction des affaires extraministérielles, la Direc­
tion de ia médiation dans les secteurs public et parapublic. Quant 
au poste de commissaire de la construction, autrefois attaché à 
Québec, il l’est maintenant à Montréal

À cause de la façon dont ont eu lieu ces transferts, les Québé­
cois ne s’en sont pas aperçu. Sauf, bien sûr, ceux qui sont attachés 
au ministère depuis longemps.

Interrogé à ce sujet par LE SOLEIL, le juge Robert Auclair du 
Tribunal du Travail reconnaît que, s’il était embauché aujour- 
d hui, c est sûrement à Montréal qu’il devrait faire carrière. « Je 
suis entré au ministère comme conseiller technique au bureau du 
sous-ministre, à Québec, en 1964. Or, aujourd’hui, les sous-minis- 
tres sont dans la métropole », dit-il. Par ailleurs, lorsque M. Au­
clair est devenu le premier commissaire-enquêteur en chef, en 
1969, il exerçait ses fonctions à Québec. Son successeur, Adrien 
Plourde, a œcupé ce pioste à Québec lui aussi. Depuis cinq ou six 
ans, le titulaire de cette charge et son adjoint travaillent tous deux 
à Montréal.

Même si l’administration du ministère demeure à Québec, la 
plupart des autres services ont maintenant pignon sur rue dans la 
métropole. A telle enseigne que, dans certains cas (la conciliation 
par exemple), Québec est devenu une simple bureau régional.

« Ce sont des centres de décision qui ont quitté Québec pour 
Montréal. Quand un sous-ministre part pour Montréal, il ne s’en 
va pas seul avec sa valise, mais avec d’autres fonctionnaires », fait 
remarquer le juge. M. Auclair comprend qu’une certaine décen­
tralisation soit nécessaire. « Mais, demande-t-il, est<e normal 
qu’on vide Québec et réduise son statut? La capitale, c’est la 
capitale! », lance-t-il. Il ajoute: « Les Américains n’ont jamais 
songé à déménager une partie de Washingon à New York. »

Mine...
par leurs dirigeants syndicaux (Syndicat des métallos).

Pour 87 d’entre eux, qui avaient été mis à pied le 31 décembre 
1987 à la suite de l’interruption des travaux de développement de 
la mine souterraine, cette annonce a eu l’effet d’un baume. Après 
avoir épuisé dans trois mois leurs prestations d’assurance-chô­
mage, ces ouvriers n’auraient eu d’autre choix que de faire appel 
à l’aide sœiale.
Cinq mois plus tôt

Quand la mine avait cessé ses activités parce qu’elle n’était pas 
rentable, l’employeur avait indiqué qu’il s’agissait d’une fermetu­
re prolongée, pour un temps indéfini. Il n’en fallait pas plus pour 
semer la panique chez les employés. Bon nombre d’entre eux 
avaient cru que la mine allait cesser définitivement ses activités. 
Le président du .syndicat des ouvriers rémunérés à l’heure, André 
Fillion, était de ce goupe.

Le mois dePâiier, les 425 métallos à l’emploi du producteur Lac 
d’amiante du Québec Inc. mettaient fin à une gève de trois mois 
en exigeant de l’employeur, la sœiété en commandite LAB Chry- 
sotile Inc. qui regoupe les trois producteurs de la région depuis le 
1er juillet 1986, la promesse que la mine Bell de leurs confrères 
métallos reprendrait ses activités éventuellement. LAB Chrysotile 
s’engagea à rouvrir la mine en mai 1989 « si la conjoncture actuel­
lement favorable de 1 industrie se maintient. » Malgré cet engage­
ment, bon nombre de mineurs étaient encore sceptiques, à tort, 
puisque la reprise de la production aura lieu cinq mois plus tôt.

Macoutes...
Le gouvernement formé hier par le général Avril, semble avoir 

une « essence différente » de celui qui vient de tomber de même 
que du Conseil national de gouvernement qui a dirigé le pays du 7 
février 86 au 7 février 88, dit-elle.

Les sous-officiers qui ont fait ou inspiré le coup d’État de 
samedi, indiquent avoir agi de la sorte pour obtenir un change­
ment au sein de l’armée et dans le pays, dit-elle. Ils demandent le 
retour à la constitution de 1987 avec le maintien de l’article 291, 
évinçant les duvaliéristes de toute activité politique pour 10 ans.

Cette constitution « massivement votée » le 29 mars 1987, ra- 
pelle Madame Magloire, avait été abolie par le général Nam'phy 
lors du coup d’Etat du 18 juin 1987. Ils réclament enfin le départ 
de plusieurs officiers supérieurs qu’ils accusent d’être à l’origne 
de la dégadation de la situation dans le pays pour avoir notam­
ment « couvert » les activités des Tontons Macoutes.

Cette liste de revendications exprimées par les sous-officiers 
des forces armées d'Haïti a été acceptée par le général Avril et ne 
peut cependant laisser les organisations populaires « indiffé­
rentes », note Madame Magloire. d’autant plus que l’État-major 
n’existe pratiquement plus, les officiers supérieurs « macoutes » 
ou « duvaliéristes » sont sous arrêt, en fuite, se cachent ou refu­
sent tout simplement de coopérer avec le nouveau pouvoir.

Il a fallut quand même un certain temps pour que les Haïtiens 
se rendent compte que ce coup d’État ne ressemblait peut-être pas 
tout-à-fait à celui de juin dernier.

Selon Madame Magloire, ce n’est qu’à l'annonce du départ du 
général Henry Namphy et de la suite de l’ex-maire de la capitale, 
M. Frank Romain, identifiés comme étant les principaux organi­
sateurs de la tuerie à l'église Saint-Jean-Bosco, que les gens ont 
commencé à descendre dans la rue et qu’a commencé le « pil­
lage» des résidences de ces deux hommes.

LA QUOTIDIENNE 
tirage cfu 19 septembre 
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L’empereur japonais 
Hirohito sous le bistouri
TOKYO (AFP) • L’empereur Hirohito du Japon, âgé de 87 ans et 
qui avait subi le 22 septembre 1987 une gave opération intestinale 
liée a une affection pancréatique, devra être réopéré pour une 
inflammation du canal biliaire qui a provoqué chez lui des accès de 
température ces derniers jours.

stabilisé
Son clururgen particulier, le 

professeur Akira Takagi, a dû être 
convoqué d’urgence dans la nuit 
ainsi que les membres de son pro­
che entourage.

L’intervention considérée ac­
tuellement pour soulager l’inflam­
mation, consisterait à introduire 
une sonde dans le conduit biliaire 
pour retirer des liquides bileux ac­
cumulés dans le duodénum com­
me conséquence de l’inflamma­
tion du canal et qui pourraient 
être à l’origine d’une obstruction 

L’intervention est considérée 
comme une procédure mineure ne 
devant prendre qu’une heure sous 
anesthésie locale.

Selon des sources gouverne­
mentales, l’empereur Hirohito 
avait vomis du sang hier soir. Les 
symptômes physiques relevés sur 
l’empereur, selon le porte-parole 
de la Maison impériale, sont ceux 
de la jaunisse avec une décolora­
tion de la peau.

Des sources proches de la Maison 
impériale ont annoncé la nuit der­
nière à 02H10 lœales, que l’état 
de l’empereur Hirohito, qui avait 
reçu une transfusion sanguine 
tard hier soir, s’était quelque peu

L'empereur Hirohito
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lii ministère du 'lYavail

Séguin compte stopper 
la «montréalisation»
L'avôm'int'i\t d ut» mmistro i»n^m;uri* tl«' Qiu'Ihv à l.i liu 
mmistôri* du Travail, on juin donuor. dovrait inoltro fin à 
l'homorranio vor> Montroal

par lise LACHANCE 
LE SOLEIL

Joint par l F SOI 1 11. M > vo>> So 
}îum a reconnu qu'une partie du 
ministère a pns le chemin do la 
métropole II promet qu'il va rosis 
ter à toute autre demande dans ce 
sens.

M J’essaie même de rapatner a 
Quebec certaines instances Je 
tente de provoquer des reunions a 
Quebec C'est la que se trouve le 
pouvememont. c'est la qu'est la 
capitale, c’est la que le ministre a 
son bureau C’est une question do

principe ». a affirme notre 
mterliH-uteur

<> l es decisions doivent se pren 
dre le plus ['Hissible a Quebiv Je 
serai très v ipilant Je \eu\ renver­
ser cette tendance voulant qu'on 
considéré Montreal comme l.l 
prand chef lieu le pouvemement 
est a Quebec », a-t-il dit.

M Sepuin n'entend pas seule­
ment r.imener coilains fonction­
naires dans la capitale, il .souhaite 
aussi y altiri'r des activités comme 
des tables rondes, îles consulta­
tions .. 1 n tant que Quelvcois, je 
SUIS très jaloux du .statut de Que 
bec ». a-l-il conclu

I ^Le chien pisteur de la SQ n'est pas parvenu à trouver la piste du disparu Quant a M Laurent McNicoll (médaillon), un des proprietaires du domaine 
des chutes Sainte-Anne, il trouve deplorable la disparition d hier upoeiaires ou oomaine

Recherches pour 
touriste français
Los rcohercho-s dcviiiont roprcnrlro, ce matin, pour tenter de 
retracer un touriste éparé depuis hier dans le secteur des chutes 
Sainte-.\nne, à Beaupré.

retrouver un 
égaré à Beaupré

par MICHEL TRUCHON 
LE SOLEIL

Le disparu, un Français 
originaire de la banlieue de Paris 
arrivé ici depuis le 12 septembre, 
a laissé son groupe, hier matin, à 
la descente de l’autobus, disant 
qu’il allait faire son jogging, fi­
dèle à son habitude.

La quarantaine d’autres tou­
ristes ont effectué la visite des 
abords du canyon, ce qui leur a 
pris environ 45 minutes, mais à 
leur retour ils se sont aperçu que 
leur compagnon n’était pas de 
retour.

Des vérifications ont été im­
médiatement faites, sans que 
l’on puisse trouver trace de celui 
qui s’était détaché du groupe. 
Comme ça n’était pas la premiè­
re fois que le jeune homme faus­
sait compagnie à ses compa­
triotes, on n’a pas cédé à ta 
panique et le groupe a poursuivi 
.son voyage organisé, se diri­
geant vers Baie-Sainte-Cathe­
rine pour l’observation des ba­
leines puis vers Jonquière.

La guide du groupe a par con­
tre été laissée derrière pour voir 
la façon dont les choses évo­
luaient. Vers midi, comme le jog- 
geur n’avait toujours pas donné 
signe de vie, la police a été pré­
venue et le dispositif de re­
cherches a été mis sur pied.

On ne sait vraiment pas ce qui 
s’est passé, vers 9 h, aux chutes 
Sainte-Anne. Le bus est arrivé, a 
laissé descendre ses 43 passa­
gers venus là pour une visite gui­
dée. L’un d’eux semble être parti 
en solitaire, pour faire sa course 
quotidienne.

« S’il voulait courir, il devait le 
faire dans les sentiers. Est-il sorti 
des chemins battus, s’est-il cassé 
un membre ? On ne le sait pas », 
a dit un policier qui a participé 
aux recherches.

Une chose est certaine c’est 
que l’individu, dont l’identité n’a 
pas été révélée, est un jeune 
homme réputé pour garder la 
forme et, partout où il allait, la 
première chose qu’il faisait était 
de se mettre à courir dès sa des­
cente d’autobus.

Les propriétaires du domaine 
des chutes Sainte-Anne, les 
frères Jean-Marie et Laurent 
McNicoll, avaient, hier, peine à 
croire que pareille aventure 
puisse survenir. « Il n’y a rien de 
dangereux dans le coin, tous les 
abords des chutes sont protégés 
par des clôtures. À part les cas 
spéciaux, ceux où des gens .se 
.sont volontairement jetés à l'eau, 
il n’y a jamais eu d’accident », dit 
Laurent McNicoll. À moins, dit- 
il, que le joggeur soit parti dans 
les bois... Mais au sud il y a la 
route qu’il devait forcément ren­
contrer et, à l’ouest, le village de 
Beaupré. À l’est, Saint-Ferreol. 
Alors, où est-il ?

Son frère Jean-Marie, pour sa 
part, est catégorique : « Il va fal­
loir qu’il sorte quelque part... »

Ce dernier reconnaît qu’il y a 
des gens qui ont des réactions 
bizarres, devant le phénomène 
naturel des chutes Sainte-Anne ; 
« Il y en a qui sont fascinés, au 
point que certains vont s’age­
nouiller dans le sentier et faire 
des prières. Tout est vierge, en 
apparence, dans le secteur, mais 
il y a des clôtures de protection 
partout. Mais la sécurité a un 
bout... »

On a par ailleurs appris que le 
disparu était un jeune homme un 
peu « spécial », qui avait déjà fait 
une escapade lors de la visite à la 
chute Montmorency il y a quel­
ques jours.

Mais, selon les frères McNi­
coll, pareille aventure est une 
chose dont on aurait facilement 
pu se pa.sser « Ça n’est pas le 
genre de publicité qu’on aime. 
C'est moins plarsant quand ça 
arrive chez nous. »

Les policiers de la Sùrete du 
Québec du poste de .Sainte- 
Anne-de-Beaupre ont ratissé le 
secteur pendant tout l’après- 
midi, aidés d'un hélicoptère et 
du maitre de chien. Les re­
cherches ont toutefois été vaines 
et elles devaient reprendre ce 
matin, cette fois avec l’interven­
tion des membres de l’équipe de 
plongée.

L’identité du disparu n’a pas 
été révélée pour la simple et 
bonne raison que l’on craignait 
que ses proches n’apprennent la 
nouvelle via la nouvelle chaine 
de télé TV5. La divulgation du 
nom repose désormais entre les 
mains du consulat de France a 
Québec.

Travaux étalés sur sept ans

Démarrage des Terrasses du 
F aubourg, à Charlesbourg

Chusse à la ruche

St-Romuald a pleine 
confiance en sa police
S.MNT-ROMU.ALD - Le maire de .Saint-lvomuald, M I>em>
(irenier, a reiti'r*', hier .soir, sa pleine eonfiaiiet’ aux (|uatre 
|>olieiers de la sùrete munu iiialt' de l’endroit (jui ont pariicipe. le 
matin du S septembre dernier a une veritable « Iulsso a la v.tehe 
dans un bois situe à iiroximile de la li' .Avenue dans eoilt' ville 
de la Hive-Sud

fants », a-t-il affirme devant la di­
zaine de journalistes qui s'eiaient 
pointes, hier .soir, à l'a.ssemblee du 
conseil municipal Affirmant que 
les policiers de .Samt-Romuald 
n’avaient pas la réputation d’avoir 
la gâchette facile et qu’ils ont. 
sans doute, tire a plusieurs re­
poses dans l’espoir de contenir les 
mouvements de la vache’, le maire 
a tout de mèmeindiqueque .Samt- 
Romuald a demande un avis à la 
Commission de police du t^uebec 
avant d’imposer c)uelques sanc­
tions que ce soit, si évidemment, 
Saint-Romuald tient à punir ses 
policiers

Il est evident qu’un evenement 
du genre et, par consequence, 
toute la couverture médiatique qui 
l'entoure obligera la ville a pren­
dre des mesures pour qu’un inci­
dent du genre ne se répété pas. 
Un incident qui pourrait cette fois 
avoir des consequences encore 
plus tragiques.

«Toutes les parties devront 
prendre leurs responsabiltès », re­
connaît M Grenier. Ainsi, la ville 
entend exiger que I.es Encans 
d’Animaux Inc clôture ses instal­
lations pour éviter que d’autres 
bêtes prennent la de des champs, 
qu’elle .se porte responsable de 
tout animal qui s’échappe et 
qu’elle collabore avec la .Société 
protectrice des animaux pour cap­
turer ou pour abattre, s’il le faut, 
le vagabond

par GILBERT LEDUC 
LE SOLEIL

l a rocambolesque aventure de 
cette pauvre bête, qui n’est au­
jourd’hui malheureusement plus 
de ce monde, passera sûrement 
dans les annales comme l'un des 
événements les plus loufoques a 
être survenu dans les l.’M années 
d’histoire de Samt-Romuald 
d’Ftchemin.

Ayant tout bonnement decide 
de quitter en douce de .ses quar­
tiers à la compagnie l,e.s Encans 
d’Animaux Inc., dans le parc in­
dustriel de Saint-Romuald. dans la 
nuit du 7 au 8 septembre, l’animal 
fut traque par quatre policiers, tôt, 
le matin Postes à moins de 20 mè­
tres de leur cible tachetee, les li­
miers tirèrent huit coups de feu 
n’atteignant que très légèrement 
la pauvre bête effrayee Plus tard, 
un coup de carabine tiré par un 
pompier devait mettre abrupte­
ment fin au supplice de la vache.

Depuis ces événements, le 
service policier de Saint-Romuald 
en prend pour son rhume. Négli­
gence ou inhabilité des agents.

Hier soir, le maire Grenier a 
lai.ssé entendre qu’aucune mesure 
dcsciplinaire n’avait été pri.se con­
tre les quatre policiers. « À ce que 
je sache, il n’ont pas tiré sur des 
hommes, des femmes ou des en-

I>o idianfior du plus grand projet de constniction résidentielle de 
la région de Québec s’e.st dtija mis en branle à Charlesbourg. 
Demain, le consortium formé des compagnies Paul Martin,
Macyro et Jean Thériault annoncera qu’il reprend à .son compte les 
idées du groupe Cliffton pour mener à terme Les Terrasses du 
Faubourg.

par YVES THERRIEN 
LE SOLEIL

Évalué à plus de $300 millions, ce 
projet de la société de gestion 
Cliffton sera construit par phases 
successives au cours des .sept pro­
chaines années dans le secteur de 
la montagne des Roches, au nord 
de la 80e Rue et à l’ouest du Carré 
de Tracy, dans le quartier 
Bourg-Royal.

Lors d’une visite du chantier, 
I.E SOLEIL a pu constater que 
d’autres entrepri.ses seront asso­
ciées au con.sortium pour la cons­
truction des habitations : il s’agit 
de Dan Con.struction, Verbois et 
Meunier. Les fondations d’au 
moins deux maisons sont levées 
de terre et les rues de la phase 1-A 
.sont aménagées.

D’ailleurs, dans une entrevue 
exclusive accordée en mai 1987,

LE SOLEIL avait appris les détails 
de l’ensemble du projet. Le direc­
teur de Cliffton à Québec. M. 
Bernard Girard, avait déclaré 
alors que le projet serait entière­
ment planifié avant d’être réalisé 
et que les Terrasses du Faubourg 
seraient construites selon des 
normes très préci.ses pour créer 
un milieu de vie de qualité.

Avec le prolongement des bou­
levards Loiret et Jean-Talon, qui 
devrait se faire dès le printemps 
prochain. les promoteurs pré­
voient un accès facile aux grands 
axes routiers de la région. Les 
quelque 12.3 millions de pieds 
carrés à développer compteront 
pas moins de 4,174 unités de loge­
ments, dont des maisons unifami­
liales, bi et tri-familiales, des 
mai.sons jumelées, de petits édi­
fices à logements et des condos. 
Ces derniers devraient se retrou­
ver le long de la 80e Rue et du

prolongement des deux boule­
vards. Le coût des maisons devrait 
se situer entre $100,000 et 
$300,000.

La phase 1-A, qui deviendra 
propriété du consortium, devrait 
comprendre plus de 250 unités et 
.se situe tout près du parc de la 
montagne des Roches, d’une su- 
perfice de 1.3 million de pieds 
carrés. L’aménagement du parc 
est d’ailleurs en cours. La protec­
tion du parc avait été prévue dans 
le protocole d’entente liant la mu­
nicipalité, le groupe Cliffton et 
tout promoteur éventuel devant 
être a.ssocié au projet.

Ce protocole, signé en octobre 
1987, garantissait entre autres à la 
municipalité des revenus de taxes 
dépa.s.sant les $6 millions par an­
née (en dollars de 1987) par l’im- 
po.sition de normes minimales d’é- 
valuation foncière. M. Girard avait 
de plus affirmé au SOLEIL que 
dans chacune des étapes du pro­
jet, la société Cliffton aurait un 
droit de regard et prendrait toutes 
les mesures nécessaires pour réa­
liser un produit de très haute 
qualité.

Une autre particularité de ce

vc^
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La SolaH, noland Maraaui
Devant la maquette des Terrasses du Faubourg, le directeur du projet du groupe Cliffton. M Bernard Girard, indique 
la délimitation de la premiere phase du projet d ensemble évalué a plus de S300 millions

projet d’envergure, constatée 
d’ailleurs dans les travaux d’amé­
nagement de la premiere phase, 
consiste en l’enfouissement de 
tous les fils électriques, télépho­
niques et de têIédi.stribution 

Enfin, le promoteur des Ter­

rasses du Faubourg avait souligné 
que le projet était situé dans un 
secteur de choix tant au plan géo­
graphique qu’en raison de l’arri­
vée prrKhaine d’un établis.sement 
d’enseignement collégial, du pro­
longement de deux boulevards

menant directement aux 
autoroutes l,aurentienne et de la 
Capitale, en plus des mridifira- 
tions des parcours des autobus de 
la CTCUQ et de l’aménagement 
du terminus au coin de la 8()e Rue 
et du boulevard Henn-Bourassa

•iiiprs de dollai's-""fgagner
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Québec est prête à restaurer le 
secteur de la SIDAC du Faubourg

ville de Quelxc souluut»- entreprendre la restauration de la 
rue Saint-Jean extra-muros, comme le réclament b-s marchands de 
laSlDAF du F'aulKiurg, mais encore faut-il (jue le goiiveniemc-nt 
du Québec rétablisM* son programme de reviudisation des centres- 
villes.

par MARCEL COLLARD 
L£ SOŒIL

Dans une lettre qu’il adressait cet­
te semaine au président de la SI­
DAC, M Jean Caron, le vice-pré­
sident du comité exécutif de la 
ville de Québec, M. Jean-Paul Mo- 
rency, écrit que la ville a terminé 
l’aménagement de la rue Cartier 
et de la rue Saint-Jean intra- 
muros et que des travaux étaient

en cours dans le secteur de la 3e 
Avenue et de la Canardiere 

Il demande l’appui de la SIDAC 
pour que le gouvernement du 
Quebec rétablisse les mesures 
d aide accordées par le program­
me Revi-Centre, précisant toute­
fois que la partie de la rue Saint- 
Jean situee entre la rue Turnbull 
et l’autoroute Dufferin, est insente 
comme l’une des prochaines réali­

sations dans ce domaine
La lettre de M. Morency se vou­

lait une réponse a une lettre que 
lui faisait parvenir M. Caron, a la 
date du 8 juillet, réclamant un 
meilleur traitement pour ce sec­
teur.

Au nombre des revendications, 
le président de la SIDAC deman­
dait que le ramassage des ordures 
ménagères se fa.sse plus tôt dans 
la journée et qu’il soit fait trois 
fois par semaine. À cela, M. Mo­
rency répond qu’on risquerait de 
voir les ordures sur les trottoirs la 
veille au soir en exigeant que les 
camions passent plus tôt le matin, 
(^uant à un troisième ramassage

Réunion décisive pour le projet 
de fusion entre Lévis et Lauzon
L\l ÎZON - L«‘ projet de regroufiement des villes de LévLs et de 
Uuizon s’engage dans une ctape cniciide. la- 28 .septembre, les élus 
de ces deux municipalités de la Kive-Sud de Qiiéliec .se réuniront 
afin d’i-ntrejirendre les {xiurjiarlers décLsifs sur l avemr de ce 
projet a l’étude depuis le mots de mai dernier.

par GILBERT LEDUC 
LE SOLEIL

C'est probablement au lendemain 
de cette importante reunion que 
l’on saura a quel moment la popu- 
laüon pourra connaître les gran­
des lignes de l’etude de faisabilité 
préparée par les cadres supérieurs 
dos deux voiles et des représen­
tants du ministère des Affaires 
municipales.

La version définitive de cette 
etude sur les avantages et les dé­
savantages d'un regroupement de 
lÆvis et de Lauzon a été passée au 
crible, jeudi dernier, par un co­
mité restreint formé par les mai­
res Jean-Marc Lessard (Lauzon) 
Pt Vincent-F. Chagnon (I>évis) et 
de con.seillers des deux villes, 
comité restreint a finalement dé­
cidé de déposer le rapport à la ta­

ble des deux conseils.
Si tout se déroulé sans anicro­

che, déclarait récemment, au SO- 
LFIL, le maire de l,auzon, la popu­
lation pourrait être informée de 
tous les details de ce projet de re­
groupement des le mois d’octobre.

Advenant un appui unanime 
des élus municipaux et une vo­
lonté des Lévnsiens et des Lauzon-

nais en faveur de la création d’une 
nouvelle ville de plus de 35,000 
habitants, M. Lessard estime que 
le regroupement pourrait être offi­
cialisé en janvier 1990 Ce qui 
voudrait dire que les élections mu­
nicipales prévues en novembre 
1989 à Lévis seraient reportées a 
l’année suivante alors que les 
électeurs de Lévis et ceux de Lau­
zon seraient appelés à voter pour 
le premier con.seil municipal de la 
nouvelle ville. Fntre-temps, cette 
dernière serait administrée par un 
conseil provisoire composé des 14 
élus actuellement en poste à Lévis 
et a Lauzon.

En jgref

■ Etude sur la maison pré-usinée
THETFOKD MINES - L’Association cooperative d’économie familiale 
de la région de Thetford Mines mènera une enquête sur la maison 
pré-usinee au Québec. L’étude portera sur l’importance du marché de 
la maison modulaire, les forces et faiblesses de cette industrie, et les 
normes gouvernementales qui la régissent. Établi à $8,000, le coût de 
cette recherche sera payé grâce a une subvention obtenue de l’Office de 
protection du consommateur.
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«Le libre- 
échange. 
Soyons prêts 
à en profiter»
Madjmc Jeannine Guille\ in-Itoi hI 
Présidente et chef de la direction 
(iuillcs in International inc 
Distributeur de pn >duits électriques. 
fournitures et équipement industriels 
Ville Saint-Laurent ((Juehee)

«A titre de compagnie oeuvrant dans le domaine de la 
distribution, nous sommes favorables au libre-échange. 
L’accord nous permettra l’accès à un plus vaste réseau et 
nous ouvrira de nouveaux horizons dans un marché dont 
nous connaissons bien les particularités. Chez Guillevin, 
nous croyons que les bienfaits que nous devrions retirer 
de cette entente compenseront largement les 
inconvénients d’une compétition élargie.
F’our une compagnie comme la nôtre qui ne cesse 
d’accroître son chiffre d’affaires, les opportunités 
d’élargir l’éventail de ses produits, d’augmenter ses 
points de vente par voie d’acquisitions ou de fusions et 
de rcntorcer les liens déjà existants avec les 
manufacturiers américains sont très séduisantes. C’est 
donc avec beaucoup d’optimisme que nous entrevoyons 
cette nouvelle layon de faire affaire avec nos voisins 
immédiats dont les impératifs de gestion sont les nôtres 
Notre [H-ilitique de croissance étant maintenant bien 
établie, ayant chez nous l’expertise et la main-d’œuvre 
qualifiée, nous ne pouvons que réussir dev ant les 
l'ossibilites qu’offre un marché représentant 50^ de la 
distribution mondiale de produits de matériel électrique.» 
Les Can.idiens se préparent pour le libre-échange Le 
gouvernement du Canada est la pour les aider.

,Si vous avez des questions au sujet de l’Accord de 
libre-échange, veuillez appeler sans frais au I -800- 
267-8527 (H h a 20 h • heure de l’est - du lundi au 
vendredi, sauf les jours fériés) ou écrire à cette 
adresse: Ministère des Affaires extérieures - DMTN - 
Ottawa (Ontario) KIA 0G2.
L’honorable John C. Crosbie.
Ministre du Commerce exitrt'ieur 
Honourable John C Crosbie.
Minister for International Trade

mAllaires e»lerieufes Enlernal Altairs 
Canada Canada Canada

hebdomadaire, M. Morency se dit 
prêt a l’instaurer si les membres 
de la SIDAC acceptent de payer la 
facture... soit $997 par semaine si 
cela devait se faire du lundi au 
vendredi, mais seulement $498, si 
c’était le samedi.

La ville, selon la lettre de M. 
Morency, est bien prête à étendre 
la durée des parcomètres jusqu’à 
120 minutes, compte tenu de la 
présence de 23 restaurants. Ce­
pendant, étant donné le coût élevé 
que cela nécessite, il faudrait or­
ganiser une consultation par la 
poste pour connaître l’opinion des 
78 autres établissements commer­
ciaux. Toujours à ce propos, M, 
Morency écarte sans hésitation l’i­
dée de la SIDAC voulant que les 
parcomètres ne soient pas en vi­
gueur entre midi et 13 h 30, pour 
attirer du monde dans les res­
taurants.

Relativement aux problèmes de 
stationnement, le conseiller Mo­
rency en traite longuement. Il 
eent notamment que certains en­
droits de ce secteur pourraient 
être l’objet d’un programme de 
subventions annoncé récemment 
pour l’aménagement de stationne­
ments souterrains. Par contre, il 
précise que certains projets de 
stationnements étagés mis de l’a- 
vant semblaient beaucoup trop 
coûteux à réaliser.

Contrairement au souhait de la 
SIDAC, M. Morency est d'avns que 
la ville ne pourrait pas désynchro­
niser les feux de circulation pour 
ralentir la circulation, mais qu’il 
serait possible de parvenir à cette 
fin en modifiant la vitesse des 
changements.

Quant à l’amélioration du dé­
neigement, M. Morency écrit que 
le service semblait déjà très satis­
faisant, sauf qu'on cherchera, au 
cours de la prochaine saison hi­
vernale, à corriger certaines la­
cunes relativement à l’entretien 
des trottoirs.

Enfin, au plan de la sécurité, M. 
Morency note que les représen­
tants de la SIDAC avaient eu l’oc­
casion d’exprimer leur satisfac­
tion pour les récentes modifica­
tions apportées.

w ^
Le Soleil. fU^nold Lovoie

La candidature de M Gabriel Légaré a été confirmée officiellement, hier, par 
le chef du Progrès civique et maire de Québec, M Jean Pelletier, à gauche.

Dans Sainte-Odile

Le Progrès civique aura 
Légaré comme candidat
Le président général de la Fédération des commissions scolaires 
catholiques du Québec (FCSCQ) et vice-président de la 
CommLssion des écoles catholiques de Québec (CECQ), .M.
Gabriel Légaré, sera le candidat du Progrès civique de Québec 
dans le district numéro un (Sainte-Odile) lors des élections 
partielles du 6 novembre.

par PIERRE MARTEL 
LE SOLEIL

Dévoilée dans LE SOLEIL, la se­
maine dernière, la candidature de 
M. Légaré a été confirmée officiel­
lement, hier matin, par le chef du 
Progrès civique et maire de Qué­
bec, M. Jean Pelletier.

Rappelons, en passant, qu’une 
élection partielle est devenue né­
cessaire dans le district numéro 
un a la suite du décès du conseil­
ler Jacques Boudreau, il y a quel­
ques semaines. D’ailleurs, M. Pel­
letier n’a pas manqué de souligner 
que les gens de Sainte-Odile ont 
perdu un représentant exception­
nel.

Le'^chef du Progrès civique a 
précisé que la candidature de M. 
légaré a été retenue par un co­
mité formé d’élus et de gens du 
quartier 
Commissaire

S’il est élu le 6 novembre, M. 
Légaré entend continuer à siéger 
comme commissaire à la CECQ. 
«Je ne vois pas de situation de 
conflit d’intérêts entre les fonc­
tions de commissaire d’école et

d’élu au conseil municipal. Je re­
présenterais les mêmes personnes 
aux deux endroits», affirme-t-il. 
Cependant, il s’accordera une pé­
riode de réflexion de quelques 
mois pour decider s’il peut mener 
de front les deux fonctions.

Quant a son poste de président 
général de la FCSCQ, M. légaré 
fait savoir qu’il le quittera en mai 
1989. « Mon mandat prend fin à ce 
moment-là. Or, j’ai déjà annoncé a 
mes collègues de la fédération que 
je ne serai pas candidat pour un 
autre mandat », explique-t-il.

Le candidat du Progrès civique 
mise beaucoup sur son engage­
ment social dans un quartier ou 
lui et sa famille vivent depuis une 
trentaine d’années.

Enfin, notons que le parti d’op­
position à l’hôtel de ville de Qué­
bec, le Rassemblement populaire 
de Québec, doit procéder au choix 
de son candidat, le 5 octobre. Jus­
qu’à maintenant, une personne, 
M. Donald Baillargeon, a manifes­
té son intention de se porter can­
didat. Ce dernier a été candidat 
dans le même district, en 1985. Il 
avait recueilli 26 pour 100 des suf­
frages exprimés.
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Mlle Nathalie Lahaie, du boulevard de rOrmière, à Neutchàtel, est l'heureuse gagnante d'un manteau de 
fourrure d une valeur de $5 000, gracieuseté de Forgues Fourrures, CHRC et Construction canadienne

Le tirage a eu lieu le 5 septembre, à 22 h 30. à la maison LA FÉLIX de Construction canadienne T J à 
cxpo*Ouèb6C.
De gauche a droite: M. Raymond Renaud, de CHRC/CHOI. M. Jean-Yves Gagnon, de Construction 
canadienne, Mlle Nathalie Lahaie, I heureuse gagnante, M. Roland Forgues, de Forgues Fourrures.
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♦ 25 ANS D'EXPERIENCE
♦ GAMME DE PORTES ETFENÉTRES 

POUR TOUS LES BUDGETS
♦ PLUS DE 50,000 CLIENTS 

SATISFAITS

♦ GARANTIE DE 7 ANS
«OOUITS ET INSTALLATION

♦ PLAN DE FINANCEMENT 
DISPONIBLE
TERME MAXIMUM U MOIS
TAuK SUJETS A Changement 
SANS AStAVIS 10U
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M Denis Thernen. à droite, le porte-parole d'un nouveau groupe de citoyens, a été empêche, hier'^r^ par le riwe 
Yvan Canac-Marquis. debout au centre, de lire les quatre paragraphes d un discours qu il avait prepare pour 
dénoncer la suspension du greffier

Un groupe de citoyens va sun eiller 
de près les édiles de Saint-Nicolas
S/\JNT-NICOL\S - Un regroupement de citoyens a été constitué 
a Saint-Nicolas, ces derniers jours, à la suite de la suspension saas 
salaire du greffier municip;il. .M. Yvon Lemay. Il est bien 
déterminé à surveiller de très près radminLstration que dirige le 
maire, .M. Yvan Cimac-Mtu'quLs. .Mais, hier soir, c'e.st avec 
dilficulté et très brièvement que ce comité a pu jniser son premier 
geste devant les élus municipaux.

par GILLES PEPIN 
le soleil

« La démocratie vient d'en pren­
dre pour son rhume », a com­
menté le porte-parole du groupe. 
M. Denis Therrien. en sortant de 
la Maison du citoyen où il venait 
d'être empêche de lire les quatre 
paragraphes d'un discours qu'il 
avait prepare pour dénoncer la 
suspension qu'il qualifie d'injuste.

Tout juste avant la période ré­
servée pour les interventions des 
citoyens, le maire Yvan Canac- 
Marquis avait annonce que le con­
seil imposait un moratoire d'une 
durée de 30 jours précisément en 
ce qui concerne le différend exis­
tant entre la ville et le greffier

Ce qui doit donner le temps 
aux élus locaux de scruter le rap­
port d'une etude qui vient d'être 
terminée et portant sur la .structu­
re de travail et la repartition des 
tâches à l'hôtel de ville. Ce docu­

ment. appelé le rapport Seguin, 
doit être reçu ce matin.
Une collecte de $600

Hier soir, la salle du conseil 
était bien remplie, puisqu'il y avait 
notamment une remise des prix 
du concours Maisons fleuries. Le 
nouveau comité que dirige M. 
Therrien était lui-même repré­
sente par une quinzaine de mem­
bres. M. Therrien. en insistant sur 
le fait que le moratoire ne devait 
pas brimer les citoyens, réussit 
péniblement à livrer publique­
ment une partie de son message, 
le maire menaçant finalement 
d'interrompre la seance.

Le porte-parole dut donc conti­
nuer dehors. Il a remis un chèque 
de $600 à l’epouse du greffier. 
Mme Yvon Lemay. soit à peu près 
l'équivalent du salaire net perdu 
par M. Lemay durant la semaine 
de suspension .se terminant ce 
matin. M Lemay avait écopé de la 
mesure disciplinaire, la deuxième 
du genre depuis janvier, parce que

le maire, par son vote dominant 
sur l'égalité des voix des conseil­
lers. l'avait justifiée par un motif 
d'insubordination.

Denis Therrien a declare qu'ils 
sont déjà plus de 30 personnes 
dans son groupe. « Nous croyons 
que la présente situation est cau­
sée par des motifs personnels et 
non pas professionnels ». À son 
avis, il serait donc juste de parler 
d'un conflit de personnalité.

Le greffier Yvon Lemay a de­
clare au SOLEIL, hier après-midi, 
qu'il ne voulait faire aucun com­
mentaire, ce qu'un conseiller juri­
dique lui a recommande. En jan­
vier dernier, cependant, on se 
souvient que M Lemay lui-même 
se disait victime d'un climat de 
harcèlement et d'intimidation.

Postiers de Lévis: 
Fontaine justifie 
son absence
LEMS - C'est parce qu'il 
avait dorme sa parole à d'autres 
orgiuusatioiis de la Rive-Sud 
que le député federal de Lt^is, 
M. Gabriel Fontame, n’a fias 
pimicifH', dimanche dernier, à 
I'lLsseinblee publique du 
s.viidical des postiers.

par GILBERT LEDUC 
LE SOLEIL

Les postiers s’opposent farouche­
ment au plan de privatisation de la 
Société des postes qui pourrait 
conduire, selon le .svTidicat. à la 
fermeture des infrastructures pos­
tales de Levis et de St-Romuald

«J'avais promis ma presence 
aux organisateurs des fêtes du U)e 
anniversaire d'un HLM. à Chamy 
et de la course Terry-Fox. à 
Levis », a explique, hier, au SO­
LEIL. le depute conservateur en 
précisant qu'il n'avait pas l'habi­
tude de se defiler de ses engage­
ments.

M Fontaine a ajouté qu'au 
cours de la semaine dernière, il a 
lait parvenir une lettre au syndicat 
des postiers dans laquelle il repa*- 
nait les paroles du ministre res­
ponsable de la Société des po.stes. 
M Hame Andre, niant toutes les 
rumeurs de fermeture et de dimi­
nution de .services dans la circons- 
cnption de Levis.

Selon lui. rassemblée de di­
manche. à laquelle participaient 
ses deux futurs adversaires aux 
prochaines elections federates. 
MM Denis Sonier (PLC) et Jean- 
Paul Hamey (NPD), n'aura servi 
qu’à détourner l’attention de la 
population des grands dossiers de 
la Rive-Sud et à faire inutilement 
peur au monde.

OR

MARTIN GIASSON 
BERNARD BERTHIAUME 
JEAN DESLANDES
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L ■ force de l’expérience de Location 
Pierre Lafleur et la solidité financière 
du Mouvement Desiardins s’unissent pour 
former LOCATION DESJARDINS., et 
donner a votre entreprise les moyens de 
prendre les devants en affaires.
LOCATION DESJARDINS vous propose 
des contrats de credit-bail qui corres­
pondent parfaitement à vos besoins, avec 
des modalités claires et pensees pour 
s’adapter au rythme et à l'évolution de 
votre entreprise Obtene^ l'équipement 
qui répond à vos besoins
• Ordinateurs
• Photocopieurs
• Appareils téléphoniques
• Appareils medicaux ou dentaires
• Equipement industriel
• Et plusieurs autres
Pour un service rapide, efficace et des 
recommandations judicieuses, faites 
appel aux experts-conseils de LOCATION 
DESJARDINS ils vous donneront le 
feu vert'

LOCATION 
fm DESJARDINS
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BERNIER
L’Histoire au quotidien

L Hôtel-Dieu de Quebec aura 350 ans bien sonnes l'an 
prochain
Pour cet anniversaire peu com­
mun en terre d'.Amenque l’etablis­
sement offre un agenda 19S9 de 
belle facture Une façon de plani­
fier son emploi du temps tout en 
suivant au fil des semaines et des 
mois les balbutiements de cette 
venerable institution, depuis le 
voyage de trois mois des premiè- f] 
res fondatrices parties de Dieppe.
Point intéressant à souligner on 
a prevu une page complète au dé­
but de chaque mois qui permet de 
voir d'un coup d'oeil les dates im­
portantes des semaines à venir.
C'est un projet conjoint qui a reu­
ni plusieurs collaboratrices chez 
les Augustines et les L'rsulmes de 
Quebec. Soeur Thervse C'jmn était chargee de projet avec ses 
consoeurs des Augustines, et soeur Cjhriellc .Voe/a fait de même 
chez les Ursulines. l'agenda est en vente au musee des Augus­
tines. 32. rue Charlevoix, au coût unitaire de $7 ‘LS On peut se le 
procurer à la Librairie française au même prix. Chez Gameau. on 
le vend $1 de plus.

L’invasion Journeq’s Knd
Coup sur coup, mercredi et jeudi dernier. François Tessier, 

superviseur des etablissements québécois de la chaîne de motels 
Journey s End inaugurait leurs installations de Sainte-Foy (boule­
vard Hamel ouest) et de Levis (du \'allon est). l.a mairesse de 
Sainte-Eoy, Andree Boucher, s’etait fait remplacer par un conseil­
ler, mais le maire de Levis, l'incent Chaf^non. était present. Aux 
deux endroits, on avait invite les autorités locales de même que 
des représentants du monde des affaires Et les invites étaient 
unanimes : les chambres sont spacieuses, meublees avec goût, et 
pour des motels neufs, $39.88 par nuit, c’est plus que raisonnable. 
Cette chaîne canadienne, dont le siège social est à Belleville, 
Ontario, s est d abord développée dans cette province (4*1) et dans 
le nord-est des Etats-Unis, pour « sauter par-dessus » le Quebec et 
construire une quinzaine de relais routiers dans les Mantimes et 
dans les provinces de l'Ouest 11 y a trois ans, le premier Journey’s 
End de la region ouvrait sur le boulevard Duplessis, à l'Ancienne- 
Lorette. et depuis un an. 12 nouveaux etabli.ssements ont ete 
construits au Quebec

Parmi les dizaines de petits points indiquant les emplacements des 
Journey's End, la gérante Diane Lalonde indique le point de son motel 
de Sainte-Foy en presence du superviseur du Quebec, François 
Tessier

Docteurs en optométrie
C’est avec leur diplôme en main que les optométristes québé­

cois Bernard Berthiaume, Jean-Paul Crepeau, Jean-Paul Iji- 
chance, Benee Xolin et Marcel Tremblay pourront désormais se 
faire appeler « dwteor ». Environ 600 des quelque l.(XX) optomé­
tristes du Quebec diplômés avant 1981 ne détenaient qu'une li­
cence es sciences en optométrie, à cau.se d'une anomalie dans le 
système d'éducation du (.Québec. Contrairement aux autres uni­
versités nord-amencaines de formation en optométrie qui décer­
nent un doctorat a leurs finissants. l’Université de Montreal, seul 
établissement francophone a decemer un diplôme dans cette dis­
cipline, n'accordait qu’une licence. Nos optometnstes affichaient 
légalement leur titre de docteur, mais il n'avait pas le doctorat 
académique correspondant. Les pressions des praticiens du Qué­
bec ont convaincu en 1984 le ministère de l'Education d’apporter 
les correctifs. De concert avec l'Universite de Montréal, l’Ordre a 
donc lance un programme ad hoc de doctorat en optometne 
destiné aux optométristes en pratique qui n'avaient pas ce grade 
universitaire. Trois cent d'entre eux se sont prévalus du program­
me et 240 l’ont suivi avec succès.

Gagnants de l’/nfo-Jeu
Leur visite au pavillon du Québec lors d'Expo-Québec leur a 

été profitable Rolande Boucher, de Breakeyville, et François 
Poirier, de Québec, ont en effet gagné une .série de prix attnbués 
au hasard parmi les participants a l’Info-Jeu du ministère des 
Communications. Le ministère du Loisir, de la Chasse et de la 
Pèche a remis à chacun un canot de 14 pieds, un moteur électri­
que avec batterie, une paire d’avirons, trois ceintures de .sauveta­
ge et autres objets semblables qui leur permettront de découvrir 
les 16 parcs du Québec Par ailleurs. France l.efehtre et Céline 
Capté, de Quebec. Ginette B. Cloutier, de Cap-Rouge, Hollande 
Dubord. de Donnacona, et Marc Boisvert, de Laurier-.Station ont 
gagné un séjour à la ferme offert par le mini.stere de l'Agriculture, 
des Pèches et de l’Alimentation durant l’Expo

En bref...en bref...en

On ne s’est pas gêné, mercredi dernier, pour taquiner Jacques 
Roland, du Chanoine Kir. et son épouse Diane, sa « vraie patron­
ne », dégustant confortablement leur apero avec leur associé ad­
ministratif Gerry Page, chez un de leurs compétiteurs, le bar- 
restaurant Optimum des frères Khédéri Ils n'étaient pas mal à 
l'aise du tout puisque de toute façon, la clientele, l'atmosphère et 
la bouffe sont super, comme chez eux, me dit-on, car je n’ai pas 
encore eu le temps d’y mettre les pieds .Mais la meilleure, c'est 
que le lendemain soir, un de nos espions a aperçu Tredj Khéderi 
au Chanoine Kir. Ce ne sont que des échanges de bon voisinage, 
si j'ai bien compris .

Vou* pouvti Joindre l'auteur de cede chronique de 9h a 12h du mardi au 
vendredi, au numéro 647-3394
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Secteurs public et para-public

Revendications pour réduire le temps de travail
l.a rfdui'iion du it nijjs de travail pourrait faire Tobjet d'une 
revendiealion eonimune des salariés des secteurs de la santé, des 
ser\ices sociaux, df t't'ducalii)ii et d*- la fonction publique 
représentes par la

par BHiGinE 8«ET0N 
LC soir.
Dans l'hspothese salanale de la 
prochaine négociation dans le sec­
teur public devoilee hier a Lon- 
gueuil, la CSN propose trois me­
sures pour réduire le temps de 
travail : une augmentation du 
temps de vacances, la semaine de 
quatre jours pour les gens âgés de 
55 ans et plus, et enfin, une réduc­
tion du temps de travail pour les 
salaries du reseau de la santé et 
des services sociaux travaillant a 
temps complet sur un quart stable 
de soir et du nuit

« .Nous sommes conscients que 
notre membership vieillit et que 
cela entraine des attentes particu­

lières Comme nous ne sommes 
pas deconneaes, nous formulons 
des propositions », a souligne hier 
.Mme Monique Simard, premiere 
vice-presidente de la CS.N et res­
ponsable à l'exécutif des négocia­
tions dans le secteur public.

Parmi les quelque .300.000 sala- 
nés du secteur public, 10 pour 100 
sont âges de plus de 55 ans En 
1991. la proportion grimpera â 1 1 
pour 100. a indique un économiste 
de la CSN Le comité de coordina­
tion des négociations du secteur 
public (CCNSP) propose donc 
qu’â compter du 1er juillet 1990, 
les personnes âgées de 55 ans et 
plus bénéficient de l'équivalent 
d un conge hebdomadaire paye, 
afin que leur semaine reguliere de

travail passe de cinq a quatre 
jours, sans perte de salaire Cette 
mesure réduirait d'environ 20 
pour 100 la duree de la semaine 
de travail qui oscille entre 32 et 38 
heures

La CSN préconisé egalement 
de viser a allonger la duree des 
vacances annuelles â compter de 
1990 en accordant cinq semaines 
de vacances aux .salaries qui ont 
atteint 15 ans de service, et six 
semaines, plutôt que cinq, â ceux 
qui parviennent à 25 ans de 
service. Cette proposition touche­
rait près de 15 pour 100 des effec­
tifs du secteur public soit 46,000 
salanes.

Et finalement, pour le reseau 
de la santé et des services sociaux, 
la CSN propose que les salaries 
travaillant à temps complet sur un 
quart stable de nuit bénéficient, 
sur une base annuelle, de neuf

jours de conges supplémentaires 
payes afin de profiter d’un conge 
de trois jours aux deux semaines

Pour leur part, les salanes tra­
vaillant à temps complet sur un 
quart stable de soir pourraient 
convertir leur pnme en 15 jours 
de conges payés auxquels s’ajou­

teront neuf jours de conges paves 
sur une base annuelle

En prenant pour acquis que les 
employes seront remplaces, le 
CCNSP évalué l’application des 
ces trois mesures a 1,54 pour 100 
de la masse salanale pour 1990 et 
a 1.23 pour 100 pour 1991 La

masse salanale est de plus de 
milliards

Outre la reduction du temps de 
travail qui constitue un nouveau 
point de négociation, les droits pu 
rentaux. la retraite et les pro 
grammes de pre-retraite feront 
aussi l'objet de négociation à la 
table commune

Les ingénieurs de l’État doivent 
déposer des demandes en décembre

Supplément au revenu de travail

L’Etat doit abandonner 
sa stratégie (Louise Harel)

Selon la deputee pequi.ste Louise Marel, 1 échec du programme 
APPORT démontré qu’il faut abandonner la stratégie de 
supplément au revenu de travail. Devant cet échec et les 
objections que continue de soulever la réfonne de l'aide sociale, 
.Mme Harel promet un automne chaud au ministre .\ndre 
Flourbeau

I, /V'vsociat ion professionnelle des ingénieurs du gouvernement 
du Québec (,\lMfîQ) doit déposer ses demandes au Conseil du 
trésor au début de décembre.

sar VINCENT CLICHE 
LC SOLCIL

Contrairement au .Syndicat des 
professionnels du gouvernement 
du Québec, dont ils étaient mem­
bres avant de décider de former 
leur propre syndicat, le printemps 
dernier, les 1,000 ingénieurs de 
l'Etat ont refuse de prolonger d'un 
an leur convention collective 

L’.-\PIGQ attend, d'ici le pre­
mier octobre, la decision du In- 
bunal du travail qui la reconnaîtra 
comme svndicat dûment accré­

dité. La semaine dernière, la nou­
velle a.ssociation a comparu de­
vant le juge Robert Auclair et 
selon son president. M. Grégoire 
Lamontagne, il ne s'agit plus que 
d'une question de formalites puis 
que le Syndicat des profession 
nels. qui contestait l’accréditation 
a retire ses pnncipales objections

Dès que le tribunal fera connai 
tre sa décision, le president La 
montagne entreprendra une tour 
nee provinciale auprès de ses 
membres pour connaître leurs 
revendications.

Selon M. Lamontagne, il ne fait 
aucun doute que la demande prio­
ritaire du nouveau syndicat 
concernera la question salanale. 
Ces 1,000 ingénieurs de l'État ten­
teront d'obtenir la panté salariale 
avec les autres ingénieurs qui tra­
vaillent dans le para et le 
peri-public.

Cette question de parité sala­
riale est â la source du méconten­
tement des ingénieurs qui les a 
conduit â quitter le Syndicat des 
professionnels, au mois de mai.

Ils estiment gagner entre 
$10,000 et $15,000 de moins par 
annee que les autres ingénieurs 
travaillant par exemple â Hydro- 
Quebec, â Sidbec-Dosco ou â la 
ville de Montréal.

LrStileil.ifnn
Mme Harel réclame le retrait du pro­
jet de reforme du gouvernement

« Devant l’abondance de choK des 
années 80, les femmes et les hom­
mes modernes ont appris à réa
gir rapidement et avec discerne 
ment. Comme vous, nous vivons au

Gilles Lessard
directeur cnnunercial

BOULEVARD
TOYOTA

Un nouveau concessionnaire, une équipe qui vit au rythme d'aujourd'hui.
Boulevard de la Capitale, sortie Pierre-Bertrand, 683-6565

Une gronde épludietle 
“ de bons prix'.
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cm .H»»
le 28 otlobro n»»-

NOUVEAU! 
L'EFFn 
MÉIAMINE 
DE CROWN 
DIAMOND.
Enfin un super emotl de 
Crown Diomond qui 
s'opplique tomme de lo 
peinture et qui donne 
l'aspect et la beoute de 
lo meiqminei
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CANAe.HARa«IS
...en PouPe confiance
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• '200, 80e rue Est 
Charlesbourg (Quebec) 628 0450

• 2'90, 3- rue
Saint-Romudld (Quebec) 839 062’

• 25. rue Marie de ri"carnatiori 
Quebec (Quebec) 68? 3620

• 947, avenue Royale 
Beauoort (Québec) 667 1724

par ANDRE FQRGUES 
LE SOLCIL

La deputee de Maisonneuve en­
treprenait hier à Quebec une tour­
nee des regions Mme Harel profi­
tera de ces visites en regions pour 
recueillir des appuis afin de récla­
mer le retrait du projet de réforme 
du gouvernement.

En même temps, Mme Harel 
souhaite convaincre les groupes 
qu'elle rencontrera du bien-fondé 
du projet de politique de sécurité 
du revenu que le Parti québécois a 
élabore et qui devra être adopte 
lors du congrès pequiste de no­
vembre en même temps que l'en­
semble du nouveau programme 
du parti.

Selon la porte-parole pequiste. 
il serait incomprehensible que le 
ministre Bourbeau decide d'entre­
prendre l'étude, article par article, 
du projet de loi 37, sur la reforme 
de l'aide sociale, sans avoir d'a­
bord tenu une consultation publi­
que. Le projet de loi diffère du 
document d'onentation de decem-

Liî CAriier HABITAT 'du SAMEDI outil 
ir>di$p*>nsAbi«î pour iinpIifieT vos ccwés r^novdtior.

I E SGI EU
ABONNEMENT. 647-3333

POW' ••• (M < •flértRur eompOMt >• numéro u'’* 14Q(M«3-2a64'
Heurt* d'vffairet
au vendredi ^hOOiiniJO &aw*adi t pvwwch» 6hOOè'7hOO

bre 1987 sur lequel on a déjà pro­
cédé à une pareille consultation. 
Déjà, une cinquantaine d'orga­
nismes ont ainsi demandé à être 
entendus, affirme Mme Harel.

Le ministre doit de plus faire 
connaître ses intentions devant 
échec du programme APPORT 

(Aide aux parents pour leurs reve­
nus de travail), soutient la depu­
tee. Ce nouveau programme n’a 
attire que le quart de la clientèle 
prevu lors de son lancement.

Si M Bourbeau ne satisfait pas 
ces exigences, il ne devra s’atten­
dre à aucune collaboration de la 
part de l’Opposition péquiste à 
l’.Assemblée nationale qui prendra 
tous les moyens possibles pour re­
tarder. sinon empêcher, l'adop­
tion de la loi, prérient Mme Harel

Hier, la deputee rencontrait des 
représentants du Regroupement 
des femmes sans emploi du Nord 
de Quebec, de l'Association pour 
la defense des droits sociaux du 
Quebec métropolitain et du Re­
groupement des etudiants des 
centres d'éducation aux adultes* 
de la Commission des écoles ca­
tholiques de Quebec.

La porte-parole du regroupe­
ment des femmes, Mme .Annie 
Plamondon. a réitéré la ferme op­
position de son groupe à la ré­
forme proposée par le gouverne­
ment libéral. « La proposition du 
PQ va plus loin », ajoute-t-elle non 
sans préciser que la politique que* 
les pequistes envisagent d'adopter 
suscite elle aussi certaines 
interrogations.

Un cadre de vie 
à votre image.
Unique !
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La reforme de l'aide sociale
LE QUEBEC

Le ministre Bourbeau rassure les libéraux
I-e miniNtre .Vndro Ekmrkn'au a reu>M à ra.'»>urer lt> deputt'> 
libt'raiix sur s<>n ouvonure d'esprit et sa volonté d'apporter des 
modifications au projet de reforme de l'aide sociale.

Pd- ANDRE FORGuES 
-f SO-fi.

‘ Je me sens en confiance ». affir­
me maintenant le depute Jean 
Joly, qui est l'un des liberaux a 
suivre de près ce dossier et a re­
clamer des ajustements sur cer­
tains aspects Les premieres de­
clarations publiques du ministre 
Bourbeau depuis qu il est respon­
sable de ce dossier avaient suscite 
de 1 inquietude chez ces deputes.

Sept membres de la majorité 
ministerielle, qui ont participe a la 
commission parlementaire du 
printemps dernier ou le projet de 
reforme a ete critique en long et 
en large, ont donc rencontré le mi­
nistre Bourbeau et ses conseillers 
pendant environ quatre heures, 
vendredi dernier.

Le ministre s'est montré inte­
resse par chacune des questions 
soulevées par les deputes et de­
vrait être en mesure de leur ap­
porter certaines réponses lors 
d'une prochaine rencontre, au dé­
but d'octobre.

.Ayant participe a la reunion, le 
députe Gerard Latulippe a indique 
que M Bourbeau avait notam­
ment paru intéresse par la deman­
de des deputes qui souhaitent 
avoir la garantie qu'aucun bénéfi­
ciaire actuel ne sortira perdant de 
la reforme, sauf dans d éventuels 
cas de refus d'un emploi

Quant à M. Joly, il affirme que 
l'ouverture exprimée par le minis­
tre allait plus loin qu'une 
'< declaration du bout des levxes ». 
L‘ne des questions qui préoccu­
pent les deputes est la notion de

contribution parentale et en pani- 
culier le fait que celle-ci s appli­
que pour un minimum de S100. 
quels que soient les revenus des 
parents d'un assiste qui serait 
considéré dependant

Sur un autre point, soit la de­
duction de S85 sur les prestations 
mensuelles des assistes qui parta­
gent un logement, on etudiera en­
core les chiffres au ministère 
Comme ancien ministre responsa­
ble de l'Habitation. M Bourbeau 
serait notamment sen.sible au trai­
tement different dont profitent les 
assistes qui obtiennent un loge­
ment dans un HLM et la situation 
des autres bénéficiaires.

Il appert toutefois que le minis­
tre ne s'est compromis sur aucun 
des sujets abordes, une quinzaine, 
sauf pour s'engager à revenir de­
vant les deputes avec des informa­
tions additionnelles.

Certaines modifications récla­
mées par les deputes liberaux de­
vront faire l'objet d'une evaluation

car elles ont des implications bud­
getaires M Latulippe explique a 
ce sujet que les deputes ont often 
leur collaboration au ministre 
pour l'aider à obtenir des deci 
sions favorables du Conseil du 
Trésor et du conseil des ministres, 
le cas échéant

Selon M Joly, cependant. le 
ministre Bourbeau semble dispo­

ser d une marge de manivuvre as­
sez grande p<.iur app<iner au pro­
jet de reforme les modifications 
qu il jugera necessaires

M Latulippe conclut, pivur sa 
pan. que les deputes ne veulent 
sunout pas. par leur action, en­
traîner le remisage de la reforme 
sur les tablettes. Si le ministre 
donne des réponses qui satisfont

ses collègues liberaux, il pi>urra 
compter sur eux pour contrbuer a

une adoption rapide de son projet 
de loi

Con»o'^rridt OuV«rcr*>ai 
P'dtiqiic' pour utv 
COnsofTimdtion pKj»
fâtio^nclW, un budget mieux 
«Quilibre et une meilleuTy 
protection de conxOTtmafeur
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Pour let gens de i extorteur conxpotez le 
numéro tant frais 1'0OO-863*2362

Heures d affaires:
Lundi au vendredi 7lt00 a 17h30 

Samedi et Dimanche 6h00al2n00

REVOLUTIONNAIRE 
POUR VOS

YEUX
LES VERRES DE CONTACT JETABLES 

SONT ARRIVÉS CHEZ 
JACQUES LANGLOIS OPTICIEN

C est maintenant une realite. Vous portez les lentiiies 
penoant une semaine sans les enlever et vous les letez tout 
Simplement au bout de la semaine pour recommencer une 
autre période de 7 jours avec des lenti les complètement 
neuves et stériles
POURQUOI LES JETER?
Pour éliminer le plus gros problème des lentiiies 
conventionnelles l accumulation de depots qui les rend 
irritantes et inconfortables En plaçant sur les veux Oes 
entiiies neuves et stériles a toutes les semaines, ce problème 
est éliminé
POURQUOI LES JETER?
Pour éliminer le nettoyage (souvent mai fait) et le trempage 
dans des produits chimiques qui très souvent, irritent les 
yeux Donc^qrande economic de temps et d argent (les 
produits coûtent environ 200 00$ par année)
Teiephonez-nous des auiourd'hui pour une consultation 
gratuite et sans obligation

Jacques Langlois
------------------ opticien------ —-------

SAINTE-FOY
1113, route de l'Église
659-3616

LIMOILOU HAUTE-VILLE
455,3e Avenue <. L'Hôtel-Oieu de Québec
523-6690 691-5086

LES TELEPHONES

SONT LA!

, * , ?LyS QU’UN SYSTEME 
TELEPHONIQUE AVANCÉ 

' VOICI

LE COMPATIBLE IBM

--V-ri
ASTRAL TÉLÉCOM uée

Vente — Liooatlon — Service 
Cluébeo / 871-3808 

St-Oeorces Beauce / 887-0881

SOIREE SPECIALE
LE SOLEIL

LE 19 OCTOBRE À19H30, AU COLISÉE
Les billets sont disponibles à demi-tarif pour cette soirée seulement.

TOMSCAUBI 
WÆ PRéS^

....................
XV': -v.yy-. ^

^ g?"

Une partie des recettes sera 
remise à un organisme 
à but non lucratif.

Autres spectacles:
Jeudi 20 oct. I9h30 Ven.21oct. 19h30
Sam. 22 oct. 14h. 19h30 Dim. 23 oct. 13h. 17h00
PRIX DES BILLETS: 13.50S — 11.50S — 9.50S
Que'Oues sieges le long oe la giace a ’9$ ae sefvice en sus 
Baba s ae 2% ooof les jeunes (16 ans et rno«nsi et «es membres oe I âge 
3 or pou' toutes «es representations saui ce'>€ oe la sotree a Ouveiu'e

L’enfant chéri 
du Canada!

PRIX SPÉCIAUXPOUR LESGROUPES. POUR INFORMATIONS,TÉLÉPHONEZAU: (418)691-7211.
Billets en vente au Colisée et dans tout le réseau BILLETECH.
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BILLETS EN 
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LE RÉSEAU
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Un ordinateur portatif 
pour moins de 150$ par mois!

Vous vous déplacez souvent? L'ordinateur portatif
NEC Multispeed HD à haute performance vous suivra partout

Aucun autre ordinateur portatif ne vous fournira une telle 
supériorité de rendement moyennant des mensualités 

aussi modiques Lt NEC V.ultispei-d HD a haute 
pertormanf! a toute la puissance et la 
memcire qu'il vous taut pour combler vos 
besoin. au bureau, a ia maison, en voyage, 
enfin pa'i.-.ut eu vous allez. ComputerLand 
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Mulroney garde toujours secrète la date des élections
t)TTAWA • Il y a bfUo lurrtw que Hnan Mulroney a choisi la «laie 
lies elei tions. Kt il n'a toujours pas chanijé d idée. Ce n’est 
loiitefois p.is enrore le temps de la dmilRuer aux Canadieas

oai PIEHRE PAJL noria,j
U soa/u

U’ premier ministre conservateur 
a feint l’etonnement, hier, a sa 
sortie de la Chambre des Com­
munes, comme si l’interet porte 
par les médias a la réunion extra­
ordinaire de son cabinet un peu 
plus tôt dans la joumee, n’avait 
pas sa raison d’étre

M Mulroney n’avait nen de 
neuf a dire, si ce n’est que person­
nellement il avait retenu une date 
il y a un bon moment et qu’elle n a 
pas change

Pour le reste il a fait valoir que 
tout continuait de se dérouler 
comme il l’avait indiqué il y a déjà 
plusieurs mois II fallait d’abord, 
a t-il rappelé attendre le qua- 
tneme anniversaire de la presta­
tion de serment de son cabinet, 
soit samedi dernier, le 17 
septembre

Ensuite il ferait, avec l’easem- 
ble de son cabinet, le bilan de ce 
qui avait ete réalisé par son gou­
vernement au cours des quatre 
années de mandat, de même que 
le point sur ce qui était toujours 
sur la table. f)r c'est précisément

ce qui a ete fait au cours des deux 
heures et demie qu’a duré la reu­
nion extraordinaire, a-t-il dit.

l>e chef conservateur continue 
de pointer comme mesures pnon- 
taires a compléter les lois sur les 
services de garde et sur la radio­
diffusion Les deux sont toujours a 
1 etude aux Communes et il sou­
haite les voir acheminées très ra­
pidement au Sénat et traitées tout 
aussi rapidement a la Chambre 
haute

Interroge sur le cas de la loi sur 
les conflits d intérêt dont il ne 
soufflait mot, M Mulroney s’est 
fait vague

«J'espere que la encore, cette 
mesure sera acceptée par la 
Chambre et le Sénat. Mais on ver­
ra. C’est quand même beaucoup 
de travail a faire On n’est p<is 
rendu a l’etape définitive encore 
Mais je SUIS encouragé »»

Le chef coaservateur s’en est 
par ailleurs remis une nouvelle 
fois a l’ultime jugement des Cana­
diens advenant la possibilité que 
les sénateurs libéraux n’agissent 
pas avec la célente voulue. L’im­
portance d’un do.ssier .sooal corn-

SCCXABf
LA HCI6CTTC

MODIFICATIONS A L’APPEL D’OFFRES 
DÉLAI ACCORDÉ

RECONSTRUCTION DE L’ÉCOLE 
ST-ROSAIRE DE STE-BLANDINE 

COMTE RIMOUSW. QUE

COMMISSION SCOLAIRE LA NEIGETTE 
435 avenue Rouleau 
Rimouski (Oue) G5L eV4

Les soumissions dans des enveloppes cachetées et adressées au soussigné 
seront reçues au 435 .ivenue Rouleau Rimouski. (Oue) G5L 8V4 jusqua 14b 
heure en vigueur localement, le 03 du mois d octobre 1988 pour etre ouvertes 
publiquement au même endroit le même |Our et a la même heure
Une visite des lieu* est organisée pour le 26 septembre 1988. a 13h30. a l'ocole 
SI Rosaire a Ste Blandine Comte Rimouski. (Que), afin de permettre aux en 
•repreneurs et au* sous-traitants de mesurer I envergure des travaux a (aire dans 
la partie existante

M Jean-François Lelievre, dtr. gen 
Himouski le 15 septembre 1988 Directeur(trice) qeneral(e)

VILLE DEVANIER 
APPEL D’OFFRES

PROJET Achat d*un^ roulottf commemalr
PROPRIETAIRE Ville de V uiier

233 boni Pierre-Bertrand 
Vanier Que 
GlM 2r7

Des soumissionb sont demai-dtM^b p»»ur 1 achat d une roulotte commerciale pour le s*ervice 
deb loisiT's d»^ la Ville
Les dortimentb de soumibbion p*‘uvent etn* obtenus sans frais au bureau d*' la Ville. 233 
boni Pierre Bertrand Vaiuer. sur h's heures do bureau du lundi au vendredi, de 9h a 12h 
et de KfhlAa lbhl3
Les soumisbions doivent ♦ tn» aixsompa^^nees d un cheque vise au montant de du mon 
tant total de la soumission fait a lordn de la \ iMe de Vans r ou d un cautionnement de 
soumission établi au même montant
Les soumussions dans des enveloppes cachetf-^'s marqTj'^»s SOUMISISON — ACHAT 
DT-’VE ROULOTn’3'* sont reçues a 1 Hôte) de Ville de Vanier. 233. boni Pierre Bertriind 
Vanier au bureau du souasi^c jusqu à 16 heures, le 30 septembre 19B8 pour être 
ou\cries publiquement au mem» tndroit le même jour a 16 heure dans la salle re^rvée 
aux seanoes du Conseil
La Ville de Vanier ne s’enga^ a accepter ni la plus basse ni aucun*» des soumissions 
reçues, ni a enoounr aucune obligation ni frais d aucune sorte envers les soumission­
naires
DONNE A^TLlxE DEVANIER.oc Irt M-pt^nibr»* 19H8

Le gT’efTler adjoint et 
directeur du contentieux 
Me Pierre Rousseau, avocat

me les services de garde qui va 
fournir des milliers de place.s sup­
plémentaires en garderie, mente a 
son avis un traitement spécial

Il n’a pas précisé, cependant, le 
délai accordé a la Chambre haute 
pour procéder, se bornant à con­
clure que « SI c’est comme dans le

cas du libre-echange, ce sera aux 
Canadiens a deader ».

Pour ce qui est de la reunion du 
cabinet comme tel. nen n a trans­

pire. Les ministres en sont sorti- 
tour a tour, sounre aux lesTes, 
quivant les questions et le 
journalistes

La course à l’investiture néo-démocrate 
dans Louis-Hébert tourne au vinaigre
I.a lutte est très vive dans la cirronM nption fédérale de Louis- 
HéfK*rt entre le candidat « en accord avec les règlements du parti • 
a l’inve.stiture néo-demo< rate, M .Jean Üuellet, et le candidat 
« p.^s encore en accord avec les règlements du parti », M Pierrt 
Livigne

par PIERRE MARTEL
Lf soaiL

la course a l'investiture est en 
tram de tourner carrément au vi­
naigre entre les deux personna­
lités qui veulent défendre les cou­
leurs du NPD dans Louis-Hebert 
lors des prochaines élections 
fédérales.

L’un des deux candidats, M. 
Jean Ouellette, représentant re­
gional de l’Alliance de la fonrtion 
publique, va même jusqu'à envi.sa- 
ger des procedures legales pour 
protéger ses droits de candidat. 
« Je dots consulter un avocat au­
jourd'hui afin de voir si je peux 
faire quelque chose pour protéger 
mes droits », a-t-tl confie au .SO- 
(i’III lundi apres-midi

En fait. M Ouellette affirme 
que son adversaire Pierre I^vigne 
n a pas le droit d’être candidat a 
l’investiture neo-democrate puis­
qu’il n’est pas membre du NPD 
depuis au moins six mots

« Les reglements du NPD-Que- 
bec stipulent qu'une personne 
intéressée a être candidat pour le 
parti doit être membre du parti 
depuis au moins six mois sauf 
dans les cas exceptionnels juges 
comme tels par l’exécutif du NPD- 
Quebec Or, le 20 août, a ma de­
mande, le comité exécutif a refuse 
de reconnaître la validité de la 
candidature de M Lavigne dans 
Ixiuis-Hebert puisqu'il n'est pas 
membre du parti depuis six mois 
et que ce cas, de l’avis du comité 
executif, ne constitue pas une ex-

f SOCIETE QUEBECOISE
D’ASSAINISSEMENT DES EAUX 
Triviu» d^ns I» «fille de Windsor 

Comté de lohoMin 
Appel d'oilret no: 261-4-01-41-09

Construction d une station d’epuralion de type étangs aeres comprenant 
un bétimeni de services, des conduites d’emissaire et de refoulement et 
autres trauvaux connexes.

DOCUMENTS DISPONIBLES: SQAE. Service gestion des contrats, Place du 
Canada. 1010. rue de la Caurhetière Ouest bureau 2110 Montréal HTB 2S2 
Tel : (514) 397-0416

PRIX: 75,00$ non remboursable, par cheque vise ou mandat payable a la 
Société
LIEUX DE CONSULTATION: Hôtel de ville de Windsor Ass. de la construc­
tion de Montréal et de Quebec. ACRCTQ Ass. de la construction des Can­
tons de l'Est. Société a Montréal
OUVERTURE DES SOUMISSIONS: Hôtel de ville de Windsor a/s .M ioseph 
Plante, greffier, 22. rue Sl-Georges, Windsor (Quebec) IIS 1)3 
le mercredi 12 octobre 1988 a tShOO
GARANTIE DE SOUMISSION .............. MONTANT ; 209 000,00$
FORME: Cheque visé tiré sur une institution bancaire faisant affaires au 
Québec ou un cautionnement de soumission
RENSEIGNEMENTS: M Pierre Beauregard Tél : (S14) 397-0416
Seules les personnes, sociétés et compagnies, ayant leur principale place 
d'affaires au Quebec, qui détiennent une licence appropriée en vertu de la 
Loi sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction et 
qui ont obtenu le document d'appel d offres directement de la Société sont 
admises a soumissionner

la Société ne s'engage a accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions
René Chouinard, ing.
Directeur, gestion des contrats

ception ». soutient, preuves a l ap 
put. M üuellet

Il ajoute « Actuellement, je 
SUIS le seul candidat declare en 
accord avec les reglements du 
parti »

Pierre Lavigne confirme effec­
tivement qu’il est membre du 
NPD depuis seulement trois mois 
Mats, du même souffle, il ajoute 
qu’il n’entend pas se retirer de la 
lutte pour plusieurs raisons

« A la mi-juin. j’ai ete approche 
par une source exteneure au NPD 
pour me porter candidat Le 2K 
juin.j’ai eu une communication de 
Mme Micheline Patenaude, presi­
dent de l’association néo-démo­
crate de Louis-Hébert File me de­
mande alors M je .suis interesse a 
me porter candidat ». affirme M 
Lavigne

Quelques jours plus tard, des 
membres de l’exécutif local lut in­
diquent qu’une derogation a la re­

gie des six mots serait demandée 
s’il veut être candidat. Le leraoût 
Pierre Lavigne donne une réponse 
positive Une semaine plus tard, il 
commence a recruter des 
membres

A la mi-aoùt. il apprend que 
Jean Ouellette conteste sa candi­
dature II rencontre ce demic^ 
Les discussions ne permettent pas 
de trouver un terrain d’entente 
Finalement, le 23. une secretaire 
du NPD-Québec lut indique quf 
sa cancLdature pourrait être ac­
ceptée si la seance de mise en can­
didature survenait apres le dé­
clenchement des eleaions A ce 
moment-là, l’exigence de six mot. 
de membership pourrait tomber

'< Je réponds a l’invitation qu 
m'a été faite de me porter candi­
dat Je SUIS prêt a faire la lutte 
Quand je m'engage a quelque 
part, je fonce Je continuerai don> 
a me battre et a travailler pour le 
NPD Je n’ai aucune lettre eent» 
qui m’interdit d'etre candidat. 
conclut-il

appel d’offres . i.

Gouvernement 
du Quebec

MINISTERE DU LOISIR, DE LA CHASSE ET DE LA PÈCHE
PROJET » 812-001 — Constaiclioe d un poste d accueil Reserve faunique La Verendrye 
Nord Circxxiscnplion electorate de RouyrvNoranda Temiscaminque 
Sont admis a soumissionner, les entrepreneurs generaux détenant la licence appropriée en 
vertu de la Loi sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction qui ont 
leur pnncipale place d affaires dans la province de Oueôec e» qui auront réquisitionne les 
plans et devis a leur nom
Les documents de soumission pouvetrt être obtenus à compter du 20 septembre 1988 par 
remise d un montant de dix dollars (10$) non remboursable sort en argent ctxnptanL sort un 
cheque visé ou un mandat-poste fart à l'ordre du Ministre des Finances 
La vente des documents ainsi due la reception des soumissions seront fartes a t'adresse 
suivante Ministère du Loisir, de la Cnasse et de la Pèche Direction des services techniques 
117 rue Saint-Andre. re7-de chaussée Quebec (Québec) G1K 3Y3 (téléphoné 643-2210)
Les plans et devis sont rqalement disponibles pour consuitati-oo, à la Direction des opérations 
régionales Service de I administration, ressources techniques. 160 boulevard Rideau Noran 
da (Québec) J9X 1N9 (telephone (819) 762-8154). d'ou ils pourront être commandés Les 
documents seront alors expédies a l’acheteur a partir du bureau de vente de Quebec 
Les plans et devis sont egalement en montt» a l’Association de la construction de Québec 
ainsi qu à I Associafton de la construction de Montréal et du Quebec et a I Associatxjn oe la 
construction de I Ouest du Quebec Inc
Les soumissions devront être accompagnées d un cautxjnnement de soumission a I ordre du 
Ministre du Lois», de la Chasse et de la Pêche au montant de 12500$ ou d'un cheque v«se a 
l'ordre du Ministre des Finarx»s ou sous forme d obligafions converrtioonelles au porteur 
emises en garanties par le Gouvernement du (Xiebec ou par le Gouvemoment du Canada et 
dont I échéance ne dépassé pas c«xj (5) ans au montant de 6250$
date et heure de réception des SOUMISSIONS 
LE MARDI 4 OCTOBRE 1988 A15 HEURES
Le Mimstere se réserve le drort de refuser toutes les soumissions presentees, même la plus 
basse

Le toué-mtnistro 
Pterra Bemter

Québec
LES DEPOTS ATERME A HAUT RENDEMENT DU TRUST ROYAL

“Pour profiter au maximum
de son argent, 

il ta savoir tirer profit
de bons conseils.’’

> ' '-.v f,: -, ’

Des conseils qui vous rapportent
Au TYu.1t Roval nous avons compns depui.- longtomp'- 
combien les conseils J un expert financier peuvrnt etre 
precieux Voila pourquoi nous mettons a votre disposition 
des con.seillers qui vous aideront a prendre les honne-- 
decisions en matière de depots a terme Tire/ en profit'

Le plus grand éventail de dépôts 
à terme
lo TYust Roval vous offre une selection incomparable de 
depots a ternie Voila une gamme de produits srei taie 
ment conçue piiur vous donner la plas grande th-xihilite

et le meilleur rendement possible .Au TYust Roval. nous 
n'avons qu'un «oun constant, celui de repondre aux 
besoins precis de chacun d'entre vous

Des taux particulièrement 
concurrentiels
lo TYust Rov3! vous offre des faux d'interéts des plus 
eoncurrenttels C'est pourquoi nos depots a terme sont les 
plas rentables qui soient

Encore plus à gagner!
I e TYust Roval vous donne la chance de gagner l'une des

PASSEZ A UNE SUCCURSALE OU TRUST ROYAL
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trois superbes \'olvo 1Ô89 série 740 CL Pour chaque 
I OOOS investi dans l'achat ou le renouvellement u'un 
depot à ternie, vous obtenez un coupon de panicipation 
Volvo et TYust Royal sont des allies naturels, puisque l'un 
comme l'autre sont s>Tion>ines de fiabilité et de perfor 
mance Participez des maintenant' u- concours prend fin 
le / novrmbre 1988
Aiovez les détails a votre succursale du TYust Roval
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Charles DeBlois sera candidat 
conservateur dans Montmorency

■ harle^ DeBlois. un jour«aliste bien connu de la région de 
Quebec, a decide de faire le saut sur la s< éne jxilitique fixiérale 
sollicitera 1 investiture du Parti progressiste*conser\'ateur dans 
la circonscription Montmorencj'-Orléans.

par PIERRE MARTEL 
.£ SOLfIL

Toutefois, SI on en juge par les 
événements des dernières heures, 
il semble bien que Charles De­
Blois n'aura pas d ad%ersaire lors 
de la seance d investiture qui aura 
lieu dimanche prochain a Beau- 
port. En effet, quelques heures 
avant l'annonce de la candidature 
de ce dernier, le député actuel de 
la circonscription, Mme Anne

Blouin, a annoncé a Ottawa 
qu'elle ne solliciterait pas un nou­
veau mandat

«J'ai pu parler au telephone 
avec Mme Blouin, vendredi der­
nier. Elle m’a annoncé sa déasion 
de ne pas solliciter un second 
mandat comme depute progres­
siste-conservateur de Montmoren­
cy-Orléans. Elle m'accorde son 
appui. En outre, elle m'a assuré 
qu'elle fera tout son possible pour 
assister à la convention de diman­
che prochain », d'expliquer le 
nouveau politicien.

Autre bonne nouvelle pour 
Charles DeBlois. l'avocat Daniel 
Petit, present a la conference de 
presse, a annonce qu’il se retirait 
de la course à l'investiture et qu il 
lui accordait son appui

Bref, les dingeants du PC vien­
nent de dérouler le tapis rouge 
pour un candidat qui pourrait de­
venir rapidement leur vedette 
dans la région de Québec 
Raisons

Charles DeBlois affirme que sa 
décision n'a pas été facile à pren­
dre « Je SUIS particuliérement 
sensible a la reputation d'impar­
tialité. d'intégnte et d'honnétete 
intellectuelle que beaucoup de 
gens m'ont faite depuis une ving-

En jgref

■ Robert Coates 
décline
(PQ Le députe conservateur 
Robert Coates a annoncé, 
hier, qu’il ne sera pas 
candidat aux prochaines 
elections dans Cumberland- 
Colchester, circonscription 
qu’il représente aux 
Communes sans interruption 
depuis 1957. M. Coates, qui 
est age de 60 ans. avait remis 
sa démission comme mini.stre 
de la Defense, en 1965. a la 
suite de révélations de 
rOttawa Citizen, voulant 
qu'il ait passé la veillee dans

un cabaret de strip-teaseuses. 
en Allemagne de l’Ouest M 
Coates a affirmé que cette 
affaire n’avait rien à voir avec 
sa décision de se retirer de la 
vie politique. S’il le fait, a-t-il 
expliqué, c’est pour prendre 
un repos bien mérité, après 
avoir remporté la viaoire a 
l'occasion de 10 elections 
« J'accepterais sûrement une 
nomination au Sénat, mais ce 
n’est pas la raison pour 
laquelle j'abandonne la 
politique active ». a t-il 
ajouté
■ Le CPQ neutre
(PC) Le Conseil du patronat

du Quebec (CPQ) adoptera 
une « attitude absolument 
neutre » lors de la prochaine 
campagne électorale 
federale. Son président .M 
Ghislain Dufour, a cependant 
fait savoir, hier, que 
1 organisme répétera son 
experience de 1984 en 
demandant aux trois 
principaux partis en 
presence. PC. PL et NPD. de 
répondre a un certain 
nombre de question d’ordre 
/conomique Le CPQ se 
chargera d assurer la 
diffusion de ces réponses

taine d'annees En m’impliquant 
en politique, ne vais-pas décevoir 
toutes ces personnes Mais, si j’a­
vais refuse l invitation. n'aurais-je 
pas donne libre cours a un certain 
egoisme pantouflard et rater une 
occasion additionnelle de servir la 
collectivite ’’ >■

Essentiellement, il fait le saut 
avec le parti progressiste-conser­
vateur parce que. premièrement, 
beaucoup de militants conserva­
teurs de Montmorency-ürleans 
sont ailes le voir pour l'inviter. 
•• Deuxièmement, je pense que le 
PC est le piarti politique qui est le 
plus en mesure de donner aux Ca­
nadiens une meilleure qualité de 
vie. En 1984, M Mulroney a pns 
le pouvoir en primant une appro­
che centree sur la reconcialiation 
nationale, la vigueur de l'écono­
mie canadienne et la place des 
jeunes sur le marché du travail Je 
dois reconnaître qu’il a livir la 
marchandise », affirme Charles 
I')cBlois

.•\-t-il déjà été tente par l’aven­
ture politique’ «En 1981, j’avais 
refuse une invitation de M Claude 
Ryan en invoquant l’incompatibi- 
lite d'un engagement politique 
avec l'exercice du sacerdoce que 
j'ai abandonne depuis En 1988. 
j'ai commencé par refuser Mais, 
devant l'insistance du PC et apres 
avoir pris conseil de mes proches, 
je ne voyais plus de raison majeu 
re de me dérober a cette nouvelle 
invitation de servir sous une autre 
forme mes concitoyens de la re­
gion et de l’ensemble du Que 
bec ». de conclure le candidat 
DeBlois
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Entièrement redessiné votre 
meilleur rendez-vous d affaires 
a Montréal vous réserve tous 
les privilèges de la distinction
A part que avet vous réserve 7
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CPOWNt PIAZA 

Centre ville

420 rue Sbe^bf(X>ke O MorrrealH^A 
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ROULEMENT A BILLES 
ET À ROULEAUX

COMPAGNIE

GENERAL 
BEARING SERVICE INC

473. Oorchffster sud Oué
Tel.:S29-90M

TRUST 
ROYAL ..

AU QUEBEC DEPUIS PRÉS DE 100 ANS

RAPtOE. EFRCACC. ABORDABLE

Parlez l’anglais 
pour seulement 

199.00S'
Vo'is [X)uve7 niaintpnant ototiter du même 
enseignemer? de haute qualité qu'ott'e 
Bedib dans ses proq-ammes pf.ves, pour 
seulement 6 S la leçon
• Un P'I» enTraOidinaee Le (ndait Oimp'end 

71 leçons, un m,injei et les droits
d inscription

• Appreoet dans u^e ambiance an'-caïc et 
détendue, en groupes de ^ a 7 étudiants

• Nos instructeurs qualifies parient cou­
ramment la langue qj'ils enseigner*

• Ckjurs o“erts le sot ou le samed
s a* ■-1- r i.n.-ar-

En raison du nomt'p limité de pia-e- dis­
ponibles ' est recomma-dé de s'mscrrp 
le ptiîs W* Dossib'» Appelé; ries aujorjfd tu 
et renseigne; v: ic sur le programme Club
Sortit;

Cours lussi offerts dins d autres langues

—Berlitz
5 Race Québec
529-6161

■éutréd OmHc Trwt üiviérét OriMia 
MréMi lAmonlM Catun VMciwvti
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CHAMPAGNE

ri4aurice
BELLEMARE

Les redresseurs Ci)

I—4 histoire du chef de cabinet du premier ministre, M. Mina 
Bertrand, débuté il y a quelques années, a Montreal, lorsqu’il 
occupe le pviste de vice-president des .iffaires publiques de la 
brasserie Ijbatf l.tee Son patron, M Piem' Desjardins, accepte 
de présider la campagne au leadership de M Boben Btwrdssa qui 
tente un retour en politique M Desj.inlins présente M Bertrand a 
M Büuras.sa et cela devait etn* le debut d une longue amifie 
.Avant de travailler chez Labatt, M Bertrand était che; Culinar

« Il a réussi à s’entourer de SON équipé a tous les niveaux ». 
eent celui qui signe • les redresseurs »

a) - .Son ex-adjoinfe. che; Libatt. est adjointe administrative au 
cabinet du P M . il s agit de Mme Danielle Jean Kt'connue com­
me « une soie ». Mme Jean travaillait déjà avec M Berliand lors­
qu il était chez Culinar. .Selon « les redresseurs ». c'est elle qui 
• contrôle » les ressources humaines et financières du Cabinet du 
premier ministre

b) - Ij Justice Jacques Chamherland nouveau sous-ministre 
de la Justice, était procureur de Lib.itt chez laverv O’Bnen. une 
etude legale de Montreal

r) - les Finances Claude .Seguin, nouveau .sous-ministre des 
Eminces, est un collègue du college des Fudistes, dans les années 
6U

d) - Les communications Raymond Boucher, president de 
1 agence de publicité Fhiblitel, est devrmu le plus gros fournisseur 
de publicité du gouvernement; il fut aussi vice-president marke 
ting. chez l.abatl; collègue du collège des l udisies et res[xmsable 
de la publicité du parti durant la demiere campagne

Enfin hrançi)ise Bertrand, présidente et direclrice generale de 
Kadio-Quebec. est une bonne amie île Mario Bertrand depuis 
1976 Elle lui a d’ailleurs succédé, cette annee-là, comme directri­
ce des communications a la .Smiele des Jeux du Quebec

Demain, nous vous parlerons du rôle de Mario « l'abrasif » 
dans le dossier des BF’Ê'

Ia's •< pitounes » et Maurice lieUemare
« Les pitounes. est-ce que ça vous derange. M Bellemari' ’’ » l.a 

question, posee par la journaliste /ciuise Plante du Nouwili.stc. 
était écrite en toutes lenres dans l’edition du l.'F septembre de ce 
quotidien tnfluvien.

Maintenant âgé de 77 ans. le vieux 
politicien, qui a fait ses premières armes 
au Parlement de Québec en 194,5. en a 
vu bien d'autres, des « pitounes »

Mais la question n'avait rien a voir 
avec les « pitounes » péripatéticiennes.
Mme Plante s’informait plutôt des billes 
de bois qui flottent dans la nvière, der 
rière sa résidence, à Sainf-Jean-des 
Piles L’entrevue de M. Maurice Belle- 
mare était publiée à l’cKcasion d'un 
cahier spécial .sur la béatification du 
père Frédénc M Bellemari' est lui 
même, du moins il en est persuade, un 
miraculé du père Frédénc

Sa mère était enceinte de lui de sept mois lorsque, en peintu­
rant le plafond de la chambre, elle est tomber de la commode sur 
laquelle elle était montée. Cette chute provoqua une hémorragie 
Elle s’est rendue de Grand-Mere a C'ap-de-la-Madeleine, en train, 
pour rencontrer le père Frédénc Celui-ci lui imposa les mains et 
lui déclara : « Ton enfant qui va naître sera en bonne santé, pour 
ton bonheur et ta plus grande gloire >■

Deux personnages auront donc marque profondément la vie de 
Maurice Bellemare, le père Frédéric et Maurice Duplessis 

Par ailleurs, M. Bellemare est d’avis que Mulroney sera réélu 
« parce qu’il a fait preuve d'une grande diplomatie ».

Quant à la lune de miel FFourassa-Mulroney, le vieux lion 
déclare ; « Ça me rappelle la lune de miel Duplessis-FFepbum 
C’était un parte d’amitié qui a valu au Québec une ere de prospé­
rité dans le développement mimer »

Quant aux pitounes non ça ne le derange pas

$.'i fie me U ht es
\r. ministre du I oisir, de la Chasse et de la Pêche du Québec, 

M. Yvon PinUte. a fait aménager, au 1.5e étage du 8(X), de Mai.son- 
neuve, a Montréal, une suite minisfénelle qui a coûté $.'J 1.490 au 
trésor public . pour la décoration

la depen.se apparait dans la liste des engagements financiers 
du mois de février 1988

Y a rien la ! Ce n'e.st pas le prix de la suite. Ce sont des « frais 
d’amenagement » Autrement dit, des frais de décoration Les 
meubles, les tapis^ les tentures, les bureaux, les chaises, les 
lampes, les machines a écrire, etc

On ne va pas très loin, de nos jours, avec $31.SW. Ce n’est 
même pas le pnx d'une bemne vieille Cadillac.

Bref, pne décoration très très sobre. Des tapis de seconde 
qualité Rien d'excitant. Une toute petite suite ministérielle de 
nen du tout Un ameublement Ikea, des tapis de chez Ti-Frere 
(remboursement garanti plus 10 pour lOf) de la difference), des 
lampes achetées chez Pascal, sans doute

Il faut faire des miracles, de nos jours, pour meubler une suite 
ministerielle avec un budget aussi limité

/jf’s langues afflcielles
Iæ secrétaire suppléant de la Commission des institutions M. 

François Côte, a la demande du président, M. Claude Filirtn 
nous avise que la commission se réunira en séance de travail, 
demain, a compter de 14 h 15. a la salle Diuis-Joseph-Papineau de 
l'Hôtel du Parlement

L’objet de cette réunion est de statuer sur une proposition d’un 
mandat d’initiative concernant les conséquences de l’application, 
au Québec, de la Loi fédérale sur le statut et l'usage des langues 
officielles du Canada

Le langage de cette convocation peut vous paraître très hermé­
tique, mais c'est une commission très importante Ce n’est quand 
même pas tous les jours que l’on se penche sur « les 
conséquences de l’application, au Québec, de la Loi fédérale sur 
le statut Pt l’usage des langues offiriplles du Canada » Fn tout 
cas. moi. ça me fait « flipper >•

AppeleZ’inoi
Si vous voulez que LE SOLEIL fasse echo a ce qui se passe 

dans la fonction publique provinciale FT fédérale, faites-le moi 
savoir en me téléphonant, durant vos heures de travail, à la 
tnbunp de la presse en composant le 643-1.357



AU TRUST GENERAL, VOUS 
OBTENEZ TOUJOURS

Le dépôt garanti avec 
options de retraits

Investissez aux taux d'intérêt 
plus élevés du long terme, 
mais avec deux options de 

retraits du capital, sans 
pénalité, ni ajustement de taux

Le dépôt garanti 
à taux progressif

A l échéance de ce dépôt, vous 
obtenez 0.50 % de plus que le 

taux en vigueur lors du premier 
renouvellement et 1 % de plus 
au deuxième renouvellement

I
j Renseignez-vous sur ces 
! deux nouveaux dépôts garantis 
I a une succursale du 
I Trust Général

Investissez dans un dépôt 
garanti d un an et plus et 

obtenez 1 8 “o* de plus que le 
taux en vigueur, tout simple­
ment en faisant déposer les 

intérêts dans un compte 
d’épargne au Trust Général.

'OHre non cumulative qui se termine 
le 5 novembre 1988

Le summum des comptes 
épargne-chèques 
Bénéfices Plus*

Six paliers de taux d'intérêt, et 
le taux croit avec le solde dans 

votre compte'
Aucuns frais de chèques avec 
un solde minimum de 1 000 S 

* Benefices Plus est une marque 
deposee du Trust General

CONSULTATIONS GRATUITES 
ET SANS OBLIGATION!

ENRICHISSEZ VOS 
PLACEMENTS AU 
TRUST GÉNÉRAL!

TRUST
GEl\lER/IL

Succursales
Slllery 1354 Maguire 681-8282 
Sie-Foy Place de la Cilé 652-7000 
Ouibec Place Fleur de Lys 522-4618 
Lévis Les Galeries Chagnon 
833-4450
Trois-Rivières 1350 Royale 
379-7230 • 4450. Des forges 
378-7230
Cbicoulimi 494 Cbamps-Eiysees 
549-6490
Jonquière Place Sl-M cbel 695-6490 
Rimouski 2. Sl-Germain Est 
724-4106
Sepl-lles 770. bout Laure 968-1830
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Haïti: un seul militaire au gouvernement
POKT-AU-PKINCP] — ü* nouvpau chef de rf^iat haïtien, le 
>»eneral Prosper Avnl, a formé hier un gouvernement ou ne fifîure 
qu’un st'ul militaire mndis que les soldaLs et les soas-offiners a 
I on^ne du coup d’Ktat de samedi réitéraient leurs exigences de 
denuK'ratie et de reforme de l'armée.

par EDOUARD PONS 
(Je l'Agence fmnçe Presse

Les hommes du bataillon d’élite 
des « l.,eopard.s » n’ont pas hésite a 
arrêter eux-mémes leur comman­
dant, le colonel Abelard Denis, 
qu’ils ont conduit menottes aux 
poignets devant le grand quartier 
general de l'armee, dans le centre 
de la capitale, avant de fuir en 
tirant des coups de feu en l’air

Une fusillade nourrie, ponctuée 
de tirs d’armes lourdes, avait au­
paravant éclate dans le camp de 
ce bataillon.

Le colonel Denis, proche de 
l’ancien pouvoir, était accuse d'a­
voir fait subir de mauvais traite­
ments a ses soldats.

Selon des informations non 
confirmees, le commandant du 
camp d’aviation de Port-au-Pnnce 
aurait egalement été detenu par 
les hommes de troupe

Lors d’une breve ceremonie 
d’investiture, le général Avril,

flanqué du meneur des sous-offi- 
ciers et des soldats, le sergent Jo­
seph Hébreux, a présenté le nou­
veau cabinet comme « le 
gestionnaire de la chose publique 
pour l’instauration définitive de la 
démocratie » dans le pays 

Un nombre inaccoutumé de 
sergents étaient presents à la cé­
rémonie a laquelle assistait egale­
ment le commandant du bataillon 
d’élite Jean-Jacques Dessalines, le 
colonel Jean-Claude Paul 
Personnalités indépendantes 

l-e nouveau gouvernement — 
qui est « au-dessus des partis », a 
assuré le général Avril — est for­
mé de personnalités indépen­
dantes. Seul le ministère de l’Inté­
rieur et de la Défense nationale a 
été confié a un militaire, le colonel 
Cari Dorsainville, considéré com­
me un modère.

Les principales formations poli­
tiques, de gauche et de centre, ont 
accueilli avec satisfaction le coup 
d’Etat et se sont déclarées prêtes à 
répondre a l’appel au dialogue

lance par le chef de l’Etat en sou­
haitant le rétablissement rapide 
des institutions démocratiques.

Cependant, les sous-officiers et 
soldats dans diverses declarations 
aux journalistes ont insiste sur la 
nécessité d’une « reforme systé­
matique » de l'armee, l’instaura­
tion de la démocratie, le jugement 
des responsables des exactions 
des derniers mois et le respert des 
droits de T'omme et de la liberté 
de la presse.

Ils demandent également la 
restauration de la constitution de 
1987, declaree caduque par l’an­
cien chef de l’État, le général Hen­
ri Namphy. et la séparation de 
l’armee et de la police

« Nous ne tolérerons plus d’a­
bus. les choses doivent changer 
véritablement en Haiti », a declare 
a l’AFP un sergent de la garde 
présidentielle.

Par ailleurs, deux hommes au 
moins ont été tues hier a Port-au- 
Prince par la foule qui les accusait 
d'avoir participé aux exactions 
commises dans les derniers jours 
du gouvernement Namphy.

I.’un d eux a été livré par deux 
soldats a la population qui l'a la­
pide à mort avant de trainer son 
cadavre dans les rues puis le brû­
ler

i N iMl

■*r

Un des responsables du massacre de l'église Saint-Jean Bosco a été assas 
sine et brûlé par une foule en colère, dimanche à Port-au-Prince

f /• .- ff3 :’S ;

Cexœllenœ dans 
les sports olympiques

Excellez avec Excel!
Piii.sque Hyundai est la voiture officielle des Jeux olympiques 

de Seoul, nous avons tenu à vous présenter cette Olympic 
Excel, Edition spéciale 1989.

Son allure est celle d’une championne est ses 
performances sont à l'avenant: traction avant, direaion 
à crémaillère, moteur de 1,5 litres à arbres à cames 
en tête...plus d'équipement standard que toute 
autre voiture de sa catégorie!

Cette édition spéciale comporte en plus 
des sièges sport, des roues de magnésium, 
un compte tours, la finition peinture 
integnüe (.soit bhinc. .soit bleu et argent), 
la radio .\M/FM ETR avec laleur de cassette

et 4 haut-parleurs, ainsi que l'iden­
tification olympique.

De plus vous recevrez en cadeau 
un porte-clés olympique plaqué or 

carats.
Une infime minorité d athlètes se rendent 

aux jeux olympique.s...et peu d'automobilistes 
pourront posséder l’Olympic Excel. Courez vite chez 
votre concessionnaire Ilyundai - maintenant!

HYunoni
Des voitures bien pensées.

VOITURE OFFICIELLE DES JEUX OLYMPIQUES DE SEOUL.

Mr-Eo> Mtumliii 
ZftVI, Ddlton 
Sie-Kiy

.sulion Mrllairr Inc. 
IM S»il I.juni-r 
I juricr Sidtion 
7;x.4M4

(iak-ric d» l'Autn 
de Ovehre Inc.
NI. tXofV'heMcf Sud 
yucbcc MX IZS;

Autnmnhik^ Pony Beaucc 
HI.S 55. I^re Am-ouc 
Si Licorges F,si 
C'omic de Bcauce 22H.XXI4

Aulomohiles l.«tikn i ie« 
ld-1. ne Kennedy 
lens X3.1-714(I

( ite Hyundai
I5(). NhiI Tache ouest
Montnij(,'nv ;4!<-7x77

Aulomobik-s Prime Knberge 
iC'anadal Inc. 
h"7M, Nsul Sainte-Anne 
L'Ange-Gardien 822-1475

Automobiles ( harlevoic 
24, NhiI Notre-Dame 
Clermisnl. C'Ie C harleson 
4,W 4b|l

M. (.evsard Ltee
b.59. boul St-Joseph 
Quebec b23-.547|

Risirre-du-I/Oup Hyundai 
289. Tcmiscouala 
Rivicrc-du-Uxip 
8b2-8l44

l.uxolo Inc.
484, Cole Joyeuse 
Si Rasmond 
V17.;';34

Rimouski Hyundai 
775. biml Sie-.Anne 
1\»nleauPere 
724-22.11

Raymond Aulo iMatanri I tee
178. asenue 1 raser
Malanc
'b2-2'94

Garage C. !.. Auto Inc. 
IM, boul I aSalle 
Baie Comeau 
;9b-8824

Portier Automobiles Inc. 
INI, Napoleon 
Sept lies 962-1828

Gaspesie Aulo Inc 
Roule 02 
Bonavcniure ouest 
Bonascniurc 5.14-2191

Automobiles des Iles Inc 
Chemin des Caps 
lalima. Ile de la Masleleine 
9Sh-2b98
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LA CRÈVE CHEZ BELL,

LE SYNDKffTA SOUMIS 
DES DEMANDES.

NOUS Y AVONS APPORTÉ
DES RÉPONSES.

Malheureuscmoit la grève sc poursuit toujours chez Bell. Nous estimons que le public a le 
droit de savoir les effoiis que nous faisons pour mettre fin au conflit et réduire au minimum 
les inconvénients pour notre clientèle.
Notre offre du 2 septembre est venue à la suite de trois semaines de discussions avec le 
comité de négociation du Syndicat des travailleurs et travailleuses en communication et 
en électricité du Canada, et l’aide soutenue du médiateur fédéral. Elle a été soumise aux 
membres du syndicat, qui l’ont rejetée par une mince majorité de 52%. C’était notre troisième 
offre, et elle comportait des améliorations sensibles, répondant à des demandes précises 
que le syndicat a exprimées à la table de négociation et en présence du médiateur.
En voici les points saillants.

LES SALAIRES
L’un des sujets de préoccupation majeurs du syndicat. 
Or, par notre offre du 2 septembre, nos employés 
demeuraient les mieux payés de toute l’industrie cana­
dienne des télécommunications. En effet, nous 
proposions des augmentations salariales de 5% la 
première année et de 4,5% dans la deuxième et 
la troisième. Cela signifie que pour la durée des 
conventions collectives, les employés se situant au 
sommet de leur échelle salariale* auraient vu leurs 
rémunérations annuelles de base monter comme suit:

EMPLOI SALAIRE
ACTUEL

SALAIRE
PROPOSÉ

Technicien 37100$ 42 600$

Téléphoniste 24 000$ 28100$
*La majorité des employés sont dans cette catégorie.

Malgré cela, le syndicat craignait que ces augmen­
tations ne suffisent pas à protéger convenablement 
ses membres si l’inflation se mettait à remonter. 
Pour remédier à cela, nous avons indu dans notre 
offre une indemnité de vie chère dans la deuxième 
et la troisième années des conventions collectives. 
C’est là une concession dont les limites ne sont pas 
définies et qui pourrait se révéler coûteuse pour nous. 
Si le taux d’inflation atteignait 6%, par exemple, 
il nous en coûterait 4$ millions. Et s’il montait 
davantage, nos coûts grimperaient en flèche.

LE RÉGIME DE RETRAITE
Le régime de Bell, entièrement payé par la compagnie, 
est l’un des rares du secteur privé à prévoir une

indexation automatique de 2%. Et pourtant, le syndicat 
demandait encore plus de protection contre l’inflation.
Nous avons proposé une solution bien concrète, en 
offrant de majorer le taux d’indexation pour les 
employés des deux unités de négociation qui prendront 
leur retraite après la signature des conventions. 
Sachant que ces personnes, lorsqu’elles seront âgées 
et depuis longtemps à la retraite, seront plus vul­
nérables aux effets de l’inflation, nous avons haussé 
à leur intention le taux d’indexation jusqu’à un plafond 
de 4% basé sur 50% de l’augmentation annuelle de 
l’indice des prix à la consommation.

LA SÉCURITÉ D EMPLOI
Au cours des dernières négociations, le syndicat 
a réitéré ses préoccupations concernant la sécurité 
d’emploi. Bell Canada n’a à peu près jamais fait de 
mises à pied. Nous avons toujours préféré recourir 
au travail temporaire et à temps partiel pour répondre 
à la fluctuation de la demande. Nous avons (juand 
même offert de reclasser 900 employés comme 
employés à plein temps. C’est 650 employés de 
plus que ce que nous avions proposé jusque-là.

AUTRES A MÉLIOR ATIONS
Il importe de rappeler que cette offre du 2 septembre 
incluait les améliorations convenues avec le syndicat 
le 12 avril dernier sur des questions telles que les 
heures de travail, le temps supplémentaire, les 
avantages sociaux, les vacances, la sécurité d’emploi 
et les changements technologiques.

Nous sommes conscients de notre responsabilité à Végard du public. Nous allons continuer 
de foimnr à notre clientèle le meilleur service possible tout en cherchant une solution à ce 
différend. Nous estimons quil ne peut y avoir de règlement sans un effoii réel et sérieux de 
part et d'autre. Notre offre du 2 septembre démontre clairement que nous l'avons compris.

Communiquer est essentiel.

Bell
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Les affrontements auraient fait plus de 400 morts
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La Birmanie vit une journée de quasi-guerre civile
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B.WGKOK (AfT, PC') — Kangoun a connu hier, au 
lendemain du coup d’État du général Saw Maung. une journée de 
quasi-guerre civile qui s’est soldée, selon les autorités militaires, 
par la mort d’une vingtame de jiersonnes et, selon des sources 
indépendantes, par plus de 400 morts.

parvenues à Bangkok établis­
saient le bilan des pertes mili­
taires à quelque 20 à 30 morts.

ces de l’ordre sur l’un des princi­
paux ponts de la ville, a précisé la 
radio.

Ne reculant devant nen, les diri­
geants de l'opposition se sont 
pour leur part declares prêts à 
poursuivre le combat pour la 
démocratie.

Radio-Rangoon a fait état d’un 
mort parmi les forces de l’ordre à 
.Magwe, dans le centre du pays. 
Toutefois, des informations re­
cueillies par des diplomates en 
poste dans la capitale birmane et

Selon la radio, au moins 36 ci­
vils ont été tués au cours de 11 
incidents séparés dans la region 
de Rangoon dimanche et hier, 
apres l'annonce du putsch. On ne 
connaissait pas encore le bilan 
d'un affrontement qui avait oppo­
sé dimanche soir quelque 500 
« elements destructeurs » aux for-
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Au cours d’une conference de 
presse tenue à Rangoon en milieu 
d’après-midi, les porte-parole de 
la junte au pouvoir ont indiqué 
que l’armee avait dû intervenir à 
14 repnses à Rangoon et que des 
troubles avaient eu lieu également 
a Mandalay, la seconde ville du 
pays, ainsi qu’à .Magwe, Loikaw, 
Minbu, Maymyo et Tachilek. En 
tout, plus de 400 personnes au­
raient été tuees depuis dimanche.

sur les toits des bâtiments publics 
pour tirer dans la foule.

En fin de joumee. un calme in­
quiétant était retombe sur la ville, 
la plupart des barricades erigees 
la veille par les manifestants 
avaient été deblayees et le couvre- 
feu. de 20h00 à 4h00 locales, était 
apparemment respecte
Rumeurs

Provocations

Le train de l’espoir
Tous les moyens sont bons pour ces milliers de personnes qui tentent de fuir les régions du Bangladesh 
dévastées par les pires inondations à survenir au cours de ce siècle. Cette catastrophe a fait quelque 2 000 
morts et laisse un nombre incalculable de sans-abn

La radio et les autorités mili­
taires ont attribué ces incidents à 
des « éléments destructeurs » et 
des « fauteurs de troubles » 
armes, qui ont « provoqué » les 
forces de l’ordre. La radio a egale­
ment indiqué que les comités de 
grève avaient été démantelés dans 
la quasi-totalité du pays.

Des témoins ont rapporté qu’à 
Rangoon des fusillades avaient 
éclaté dans la journée devant 
l’ambassade des États-Unis (au 
moins trois morts), devant l’im­
meuble de la radio et de la télévi­
sion (quatre blesses), devant l’of­
fice du tourisme (17 mons). et à 
proximité d’un ministère où l'on a 
relevé 60 blesses dont 27 dans un 
état grave

Malgré le danger, il y avait des 
milliers de manifestants dans les 
rues, bravant l’interdiction de tout 
rassemblement de plus de cinq 
personnes et refusant de se dis­
perser. D’un bout à l’autre de la 
capitale, on entendait par inter­
mittence des tirs d’armes automa­
tiques. La troupe s’était installée

Il y avait des rumeurs non 
confirmees d'arrestations de diri­
geants de l’opposition populaire et 
la residence de l’ancien « numéro 
deux » du regime Aung Gyi, l’un 
des porte-parole du mouvement 
démocratique issu des grandes 
manifestations anti-gouvernemen­
tales du mois d’août, était encer­
clée par les militaires.

Le même Aung Gyi. la « pasio- 
naria » birmane Aung San Suu 
K>i et l’ancien ministre de la De­
fense Tin Oo avaient toutefois pu 
tenir plus tôt dans la Joumee une 
conference de presse au cours de 
laquelle ils avaient pris l’engage­
ment de «continuer le combat 
pour la démocratie, par tous les 
moyens ».

De son côte, l'ancien premier 
ministre U Nu. qui avait été ren­
versé en 1962 par le coup d’Etat 
du général Ne Win. s'est reuni 
avec un groupe d'etudiants et de 
représentants de 150 comités de 
grève. Il a affirme qu'il continuait 
à .se considérer comme le premier 
ministre en titre et qu'il avait 
constitue un gouvernement.
Pour rétablir l’ordre
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La junte militaire a affirme 
avoir pns le pouvoir pour « réta­
blir l’ordre » et s'est engagée à or­
ganiser des elections libres et dé­
mocratiques. Hier, elle a pris une 
série de decrets ayant pour effet 
d’abolir les privilèges du Parti du 
programme socialiste birman 
(BSPP) fondé par le general Ne 
Win. Le BSPP cesse d'étre le seul 
pani politique reconnu par la loi 
et il ne recevra plus de fonds de 
l’Etat.
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Etonnamment maniable. Etonnamment spacieuse.
IraciK>ii avant tiui colle a la 

rtnilc. Suspension indepen- ^ 
dante aii\ 4 roues. Direction 
à ereniaillère. lahleau de 
lion.! analogique eiunplet. 
.\K)teur fringant de l.S L. Bvute 
manuelle à 5 vitesses ou. en 
option, boîte automatique.

Uiiatre places confortables dans
. un en\ ironnement éléeant.§

Grande capacité de charge­
ment de '■H’iOL (34 pi’) grâce aux 

t dossiers arrière rabattables 
individuellement. Carrosserie ultra 

robuste et finition intérieure et 
extérieure répondant aux nonnes 
élevées de qualité de Subaru.

Selon de nombreux observa­
teurs, la junte s'efforce de pour­
suivre, avec cette fois des moyens 
militaires, la politique menee de­
puis le 19 août par le président 
Maung Maung, officiellement ren­
versé dimanche, comme s'il s’a­
gissait, selon le mot de l’un d'eux, 
d’un « coup d'État par consente­
ment mutuel », préparé de conni­
vence entre le gouvernement et 
l’armée. Hier, on était toujours 
sans nouvelle du président déchu.

Tous s’accordent à considérer 
que le putsch a la bénédiction de 
l'ancien homme fort du regime. le 
général Ne VVin. Celui-ci avait dé­
missionné le 23 juillet, mais sa re­
traite ne semble être qu'appa­
rente. Le général Saw Maung est 
d'ailleurs un de ses collaborateurs 
de longue date.

Washington et Ottawa ont 
condamne le putsch de dimanche 
en Birmanie. Le gouvernement 
américain envisage même d’arrê­
ter ou de modifier son programme 
d'aide ($14 milliards US) à ce 
pays.

Le Canada, lui, n’a pas de re­
présentants en Birmanie. Il garde 
contact avec ce pays par l'inter­
mediaire de son ambassade au 
Bangladesh

• ARGENTERIE • CUIVRE
• MIROIR • CHAUDRONS

• RÉPARATIONS
• ÉTAMAGE • POLISSAGE

HC HOPITAL DE CHAUDRONS 
QUEBEC ENR. 687-2559

‘’r? SERVICE,. BAR
avec certificat 

de l EÇOLE des MAiTRES 
au CHATEAU FRONTENAC

mv9c CcoHabof tton de <• OiatMiene CcKby

COURS de CONNAISSANCES des VINS
O»•£«»**•••• CP o?«S EdueenonMOuMwc
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Cest la CHASER à 8989$
('■I a cinq vitexscs.

Heureux mariage d'une petite sportive et d'une familiale: veiilà la Cha.ser de Subaru, 
l'ne voiture étonnante! PriK’ure/.-vous une Chaser avant que les autres ne reviennent de leur 

étonnement devant eette merveille à double personnalité. Comme le signale 
led Laturnus. chroniqueur automobile bien connu au Canada: "La Chaser de Subaru est 

actuellement une véritable atibaine." Profite/-en. parce qu'au prix de 8 989 S* 
l’tK'casion est belle, \d\e/. vite le concessionnaire Subaru le plus prés.

LA QUALITE JAF’ONAISE

L'ASSOCIATION des 
ASSUREURS VIE DE

QUEBEC
CONFÉRENCIÈRE

MADAME MARGUERITE WOLFE
CONSEILLERE EN STRATEGIES 

DE SUCCES
THEME: REUSSIR C'EST QUOP 
INVITE 0 HONNEUR Monsieur Joseph 
Lemeu». president provincial de I Ordre 
des Assureurs Vie de Quebec IrK 
Madame Wohe viendra nous entretenir, 
tors d un diner le 30 septembre 1988 a 
Mh30 au Ramada Inn. boulevard Lau-ier 
Ste Fov
Places disponibles limitées 
Pour reservation 1418)654 0440 
Ou
Par écrit ASSOCIATION DES

ASSUREURS VIE DE QUEBEC 
2635 Mochelaga Bureau 960 
Ste Foy Que ülV4W2
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Le secrétaire général de TONU en Afrique du Sud demain
NATIONS L'NIES (.AFP, Reuter) — Le secrétaire general des 
Nations unies, .M. Javier Perez de Cuellar, effectuera une visite de 
travail en Afrique du Sud entre le 21 et le 23 septembre, pour 
discuter de la m^ en oeuvre de la résolution 435 du Conseil de 
sécimté sur la Namibie, a confirmé, hier, le porte-parole de 
rONU, M. Fran(,ois Giuliani.

des Etats-Unis, le plan d’indepen- 
dence de la Namibie devrait en­
trer en vigueur le 1er novembre 
prochain, et son application de­
manderait environ un an Pendant 
cette penode de transition, le ter­
ritoire serait administre par

rO.NU. qui verrait egalement à or­
ganiser des elections libres et 
démocratiques.

On ne sait pas si M Perez de 
Cuellar demandera à voir le lea­
der noir .Nelson Mandela, en pn- 
son depuis 1962 pour complot

contre l'Etat et qui souffre de 
tuberculose

L’.Afnque du Sud avait ete ex­
pulsée de r.Assemblee generale de 
i'ONU en 1974 à cause de sa poli­
tique d'apartheid Elle demeure 
toutefois membre de l'organisa­

tion internationale et y depéche 
un représentant chaque fois que 
le Conseil de secunte est saisi de 
la question de la Namibie, cette 
ancienne colonie allemande ega­
lement connue sous le nom de 
Sud-Ouest afncain

Après l’Afrique du Sud et proba­
blement la Namibie, le secretaire 
général se rendra en Angola pour 
des consultations avec le presi­
dent Eduardo dos Santos sur la 
situation dans la region, a ajoute 
le porte-parole.

Le secrétaire général devait 
quitter New York pour Pretoria, 
aujourd'hui, et ne sera donc pas 
present à l'ouvemire de la session 
de l'Assemblee generale, qui se 
déroule le même jour.

Le gouvernement sud-africain 
avait fait de la visite de M. Perez 
de Cuellar à Pretoria une des con­
ditions avant la mise en oeuvre de 
la résolution 435 sur l'indépen- 
dence de la Nambibie, selon les 
milieux diplomatiques.

Selon les décisions récemment 
arrêtées par l’Angola. Cuba et l’A­
frique du Sud, sous la médiation

En gref

■ Botha nie
- JOHANNESBURG (AFP) - Le 
président sud-africain, M. Pieter 
Botha, a démenti hier avoir invité 
personnellement le pasteur noir 
améncain et ancien candidat dé­
mocrate à la Maison-Blanche, M. 
Jesse Jackson, à se rendre en 
visite en Afrique du Sud. a-t-on 
annoncé à Johannesburg. Ce dé­
menti fait suite à l'annonce par la 
porte-parole du pasteur Jackson. 
Mme Tanya Mitchell, dimanche à 
Washington, que le dirigeant noir 
avait été invité en Afrique du Sud 
par M. Botha afin de contribuer à 
un denouement dans l’affaire des 
trois militants sud-africains ré­
fugiés depuis une semaine au con­
sulat américain à Johannesburg.

D Autre échec
— CAP CANAVERAL (AFP) - Un 
missile pour sous-marins Trident- 
2, a dû être détruit une minute 
après son lancement d'un pas de 
tir à Cap Canaveral hier, à la suite 
d’une défaillance au niveau du 
deuxième étage, a annoncé la Na­
vy. Il s'agit du troisième échec sur 
15 essais de ce type de missiles, 
prévu pour être l’arme la plus 
puissante de la Marine améri­
caine. D’un coût de S23,7 millions 
US, le Trident-2 a une portée de 
9,600 km, et peut lancer 10 têtes 
nucléaires sur différentes cibles. Il 
devrait entrer en service en 1989.

■ Le pape de 
retour

— ROME (AFP) — Jean-Paul II 
est arrivé, hier soir, à Rome 
venant de Maputo. Mozambique, 
au terme de son voyage pastoral 
de 10 jours en Afrique australe 
Durant ce quatrième voyage en 
Afrique, le pape s’est rendu au 
Zimbabwe, au Botswana, au Le­
sotho, au Swaziland et au Mo­
zambique, faisant une escale 
forcée à Johannesbourg, son 
avion n’ayant pas pu se poser au 
Lesotho en raison du mauvais 
temps.

« Le'niist Royal VOUS offre 
un prêt fiYpothécaire qui 
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La gestion de réseau pour 
moins de 160$ par mois!
Un simple raccordement suffit pour mettre tous vos périphériques 
à la portée des utilisateurs de vos ordinateurs 
Apple"' Macintosh"' et de vos autres systèmes.

Y Y t

Un ensemble comprend 
l'ordinateur Macintosh SE. 
et un disque rigide 
de 20 Mo.

/
ft • ^ ^
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L’ordinateur Apple Macintosh se prête parfaitement au partage des 
périphériques et ComputerLand en facilite l'intégration grâce 

aux mensualités raisonnables de ses contrats de 
. ,1, .^ crédit-bail. Chaque système Apple Macintosh

peut être relié en réseau aux autres systèmes
__ de votre bureau Adressez-vous sans hésiter

à ComputerLand pour résoudre toute 
question relative a la gestion de réseau.
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téléphonique Si vous vous heurtez 
a un obstacle, noux sommes 
tûu|0urs la pour vous tirer d'ennui "
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Apple et le symbole social d'Apple sont des marques déposées et 
viacmfosh est une marque de commerce d Apple Computer Ire

Compulerlond
Ste-Foy

2600, boul Launer 657-6677 centre de formation 657-6677
Tous les produits qui vous sont proposes par ComputerLand ont été étudies et approuvés quart a la supéronte de leur rendement et de leur valeur



A-14 Québec, Le Soleil, mardi 20 septembre 1988

(•«.1 >.<r/ON.i CliiNir k - c i

Bell Cellulaire répond à ce besoin que vous avez du libre accès à rinfomiatioa 
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Israël lance avec succès 
son premier satellite
JÉRUSALEM (.\FP, .AP, MTNS) — L'.Agence spatiale 
israélienne (.ASI) a procédé hier à 1 lh32 locales à la mise sur 
orbite d un satellite cnil expérimental, le premier satellite 
lancé par Israël, a annoncé cet organisme à Jerusalem.

Selon l’agence, le satellite Ofek- 
1 a été lancé « à partir du terri­
toire israélien » par une fusée is- 
raélienne de type Shavit, 
construite à cet effet.

Ofek-1 est un satellite volant 
sur « orbite basse », dont le 
point le plus rapproché de la 
Terre est situé à quelque 250 km 
et le point le plus éloigné à envi­
ron 1,000 km. Il s’agit du pre­
mier d’une série de satellites qui 
seront mis sur orbite au cours 
des prochaines années, a pré­
cisé l’agence. Il tourne autour de 
son axe toutes les minutes et

pèse avec ses capteurs solaires 
153 kilos, selon ASI.

L’enpn. qui. selon le magazi­
ne specialise britannique Jane’s 
Dfence Weekly, transporte de 
l’équipement de surveillance 
permettant de suivre les acti­
vités des ennemis arabes d’Is­
raël. transmettra des renseige- 
ments pendant un mois avant de 
se désintégrer. Les experts esti­
ment que ce succès technologi­
que est de nature à rendre l’Etat 
hébreu moins dependant des 
États-Unis dans le domaine de 
l'espionnage par satellite.

En procédant à ce tir, Israel 
est devenu le dixième membre

A-15

Michael Dukakis plus humain 
et George Bush plus compétent?
^■E^^V YORK (.AP) — Les électeurs américains considèrent 
Michael Dukakis conune plus hunuun et Oeorge Hush comme plus 
competent nuus ne s<.mt pxs persuades que run ou l'autre 
pourrait attemdre en tant que president la pliipan des objectifs 
qu'il s'est fLxes. revèle un sondage Meiiia Ueneral-.A.ss<H uiteil 
Pres.s

Le satellite OfeK-i senvolant 
vers son orbite

du club des pays capables de 
lancer des satellites en orbite de 
la Terre, les autres étant les 
Etats-Unis. l'L’RSS. la Chine, le 
Japon, la France, la Grande-Bre­
tagne, le Brésil, l'Italie et l'Inde.

Les chrétiens du Liban se rebellent
BE'i'ROUTH (AP, AJT) — Les chrétiens de la droite Ubatiaise se 
.sont rebellés, hier, contre l'accord qui aurait été conclu entre les 
Etats-Unis et la S>Tie sur le choix d'un nouveau président,
.igilant le spectre d'une reprise de la guerre civile.

« Nous avons défini une position 
ferme et unie sur l'issue des 
pourparlers syro-américains », 
souligne un communiqué publié

‘«'•te.

Mikhail Daher, l'homme au centre de 
la controverse.

par 10 dirigeants spirituels chré­
tiens qui refusent la candidature 
éventuelle de M. Mikhail Daher, 
58 ans.

« Cette position est fondée sur 
le principe d élections présiden­
tielles libres de toutes pressions, 
sur le maintien du système démo­
cratique libanais et sur l'exercice 
pour les membres du Parlement 
de leur devoir constitutionnel 
dans l’élection d'un nouveau 
président ».

Des informations circulant à 
Beyrouth indiquent que le patriar­
che Nasrallah Sfer, chef de la 
communauté chrétienne maroni­
te, ferait pression pour soutenir 
Raymond Eddé. M. Eddé, qui vit 
en exil à Paris depuis 1976, avait 
annoncé la semaine dernière son 
intention de se proposer sa 
candidature.

Hier, le chargé d'affaires amé­
ricain à Beyrouth, M. Daniel 
Simpson, a qualifié d’« ennemis 
du Liban » ceux qui entraveraient 
la séance du Parlement qui doit 
désigner jeudi un nouveau prési­
dent de la République.

« Toute formation qui choisirait 
d'entraver l'élection du orésident

est un ennemi du Liban, dont le 
sort est en jeu ». a affirme à la 
presse le diplomate américain à 
l'issue d'un entretien avec le Mufti 
(sunnite) de la République, 
Cheikh Hassan Khaled.

Le « camp chrétien » opposé à 
l'influence de la Syrie au Liban 
avait provoqué le 18 août le boy­
cott de la premiere seance électo­
rale pour contrecarrer la candida­
ture de l'ancien president 
Soleiman Frangie, ami personnel 
du président syrien Hafez al-As- 
sad. Dimanche soir, il a dénoncé 
un accord svTo-americain interve­
nu la semaine dernière à Damas 
prévoyant la candidature de M. 
Daher, un député maronite du Li­
ban-Nord (contrôlé par l’armée 
syrienne).

La moitié des 1,125 adultes inter­
roges du 6 au 14 septembre dans 
l'ensemble du pays, après le lan­
cement officiel de la campagne, 
voient un dirigeant fort dans cha 
cun des deux hommes Mais une 
nette majorité pense que le vnce 
president républicain comprend 
beaucoup mieux les problèmes 
auxquels est confronte un presi­
dent et est plus competent pour 
dinger le gouvernement

Seuls 36 pour 100 pensent que 
M. Bush pourrait atteindre la plu­
part de ses objectifs, contre 31 
pour 100 pour M. Dukakis. Près 
de la moitié des électeurs pensent 
que l'un comme l'autre se retrou­
verait dans l'impasse et les autres 
doutent.

Comme le plus capable à main­
tenir une defense forte, M. Bush 
écrasé son adversaire démocrate 
par 67 pour 100 contre 15 pour 
100. Et il est même considéré 
comme le plus apte à réduire l'e- 
norme deficit budgetaire amen- 
cain (38 pour 100 contre .30 pour 
100).

En outre. 77 pour 100 pensent 
qu'il comprend les problèmes 
complexes auxquels est confronte 
un president, alors qu'ils ne sont 
que 44 pour 100 à le penser pour 
le gouverneur du Massachusetts; 
50 pour 100 estiment que M. Bush 
gouvernerait mieux, et 34 pour 
100 M. Dukakis.

Ce dernier est par contre à son 
avantage sur les questions person­

nelles. 62 pour iOO pensent que 
M Dukakis se soucie de gens

comme eux. contre 50 pour lt)0 
pour M Bush

Lors de ce sondage. 57 pour 
UX1 des personnes interrogées ont 
affirme quelles prevov aient de 
voter et avaient arrête leur choix, 
donnant l'avantage à M Bush par 
,56 wur UX) contre 39 pour UX1

COïi
Pj;

S\e

Face HôP" 683 .AA50

Un cadre de vie 
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30.000 $ en prix
• Une voiture ACURA INTÉGRA 
88 de ACURA OPTIMA
• Une croisière d’une semaine 
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de 5,000 $ de PLACE STE-FOY. 
• 50 baladeurs de la CLEF DE 
SOL.
De 7h à 8h écoutez Robert Gillet 
à CBV BONJOUR et Renée 
Hudon à QUÉBEC EXPRESS de 
I5h à I6h. Du 29 août au 29 sep­
tembre, répondez à la question

quotidienne posée en ondes 
et faites-nous parvenir les cou­
pons publiés tous les jours 
dans le SOLEIL en spécifiant 
le jour et la date. Tous les 
jours, deux baladeurs 

AM/FM cassette 
SHARP seront tirés 
en ondes à CBV 

BONJOUR et QUÉBEC 
EXPRESS. Les 3 grands 
prix seront attribués en 
ondes le 30 septembre à 
CBV BONJOUR.
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nibles à Radio- 

Canada. Un 
seul coupon 
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L'ensemble 
comprend
l'ordinateur personnel 
COMPAQ DESKPRO 386/25, 
un disque rigide de 110 Mo. 
un écran couleur VGA et 
une carte d'adaptation

La gestion de réseau 
pour moins de 415$ par mois^
Multipliez vos fonctions de traitement en reliant 
l’ordinateur personnel COMPAQ DESKPRO 386/25 
en réseau avec vos autres systèmes.

Le COMPAQ DESKPRO 386/25 est l'ordinateur personnel le plus puissant 
qui se puisse acheter et ce, moyennant des mensualités très abordables.
Pour tirer le meilleur parti possible de cette technologie de pointe qui 
a fait la renommée de COMPAQ, ComputerLand vous suggère de relier 
vos ordinateurs en réseau de sorte qu’ils puissent se partager tous 
vos périphériques et vos logiciels d’application.

•tsiim* en tonctio» d un contr*» d* cr*dtl-b»il d* nô mois Rfscjnti-vouj sur In tfvicn d« credit-b*il d« Co"'putefLjnd tup-n 
d* noir» rep-nenunt

lerUifMl

'Nos programmes d'entretien sont 
taillés àla mesure précise de vos 
besoins Le régime d'assurance- 
maladie de l'ordinateur CHIP vous 
procurera toute la protection 
souhaitée"
WKE lALALI 
Sfpvict OASSISTASCt 
TtCHMOUt

COMPAO ni un» mjrpu» dnpos»» d» COMPAQ Compulfr Corporâtron
Bur»»U dn mjrqun de commme « dn bi»^ enrejtüim ju« E -U. Houwon TK USA

Ste-Foy
2600, boul Launer 657-6677 centre de formation 657-6677

Tous t« produits qui vous sont proposés par ComputerLind ont été étudiw et oppro-uves quant a la supériorité de leur fe"deme»! et de leur valeur
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Le gouvernement Messner tire sa révérence en Pologne
V'AILSOVIK (d’après APT et Kcutrr) - Diète (parlement) 
jxilonaiM- a a<‘eeptè hier soir la démission du ^ouvemenu-nt de M. 
Zhijiiuew Messner, (jui a loutefoLs été chargé d’assurer les 
;iffaires courantes dans l’atU-nte de la formation d’un nouveau 
< abinet, a annoncé l'agence officielle J’AI’

la démission du gouvernement a 
rte acquise par voix pour, I 
VOIX lonire et 17 abstentions, a 
preci.se l'agence, lors d'un vole 
intervenu peu apres 2lh((0 lo­
cales. en presence du chef de l'F- 
t.if et du parti, le general Wojciech 
laru/elski

D* premier ministre avait pré­
senté hier matin devant la Üiete la 
démi-ssion de son gouvernement, 
critiqué de toutes parts, y compns 
au sein des instances dirigeantes 
du pays, pour sa gestion écono­
mique, alors que le pouvoir est en­

gage dans des discussions avec 
l'opposition .sur la reunion d une 
« table ronde ». pour sortir le pays 
de la ense.

l.a Diete avait mis en doute « sa 
capacité a mener a bien le proces­
sus de reformes economiques ». 
surtout depuis les grèves ou- 
\Tiere.s du mois d’aoùt, réclamées 
par les Polonais pour sortir le 
pays de la ense dans laquelle il 
s’enfonce depuis plusieurs an­
nées

M. Messner a déclaré, peu 
avant le vote, qu’il présentait la 
démission de son gouvernement

« au nom de la raison d’État ». 
« Cela résoudra beaucoup de nos 
problèmes », a-t-il ajouté, cité par 
la télévision polonaise.

M. Zbigniew Messner, 59 ans, 
dingeait le gouvernement depuis 
novembre 1985, succédant a ce 
poste au général Jaruzelski, dont 
il est l'un des proches

L'agence PAP n'a pas precise 
dans quel délai un nouveau cabi­
net devrait être formé. Toutefois, 
de bonne source, on estimait 
qu'un prochain gouvernement - 
qui devrait inclure des « techni­
ciens », parti.sans d’une économie 
libérale- pourrait être présenté 
lors d’une prochaine réunion de la 
Diète, prévue les 28 et 29 septem­
bre. Celle-ci devrait être précédée 
d’une réunion du Comité central 
du Parti communiste polonais.

Heurts inter-ethniques en Azerbaïdjan

L’Arménie encore paralysée

Deux vice-premiers ministres 
sont d'ores et déjà donnés par­
tants ; Zdzislaw Sadowski, 
« pere » de la réforme écono­
mique, et Zbigniew Szalajda, 
chargé de l’Économie, a-t-on ap­
pris de source informée.

Un économiste, considéré com­
me un partisan de l’économie libé­
rale. le professeur Jozef Haleta, 
aurait été sollicité pour prendre le 
portefeuille de M. Szalajda. a-t-on 
ajoute de même source 
L'opposition est sceptique

L’opposition, engagée dans des 
tractations avec le pouvoir sur 
l’organisation d’une « table ron­
de » sur les problèmes du pays - 
fixée en principe au 15 octobre - 
s’est déclarée « sceptique » sur les 
chances de voir cette démission 
déboucher, comme elle le deman­
de, sur une ouverture du régime à 
toutes les composantes de la so­
ciété polonaise, notamment au 
syndicat interdit Solidarité.

Si elle entend rester prudente 
avant de connaître le nouveau vi-

'mt
V'v Xr>

> iS-.. .
Le premier ministre polonais démissionnaire Zbigniew Messner

« bouc émissaire » à la grogne desage du gouvernement, il s’agit 
plutôt pour elle d’une « manoeu­
vre », d’une désignation d’un

la population, exaspérée par la dé­
gradation de ses conditions de vie.

.M( ).S('(JIJ (d’atircs AIT et AP) - Des avions militaires sont 
an ivès hier soir à Kn'van, la capiUde îuinènieniie, i»aralys«*e di'puis 
le matin (lar des grèves et miuiife.stalioiis, au moment où le 
numéro un soviètiqiie. Mikhail (iorbatehev, faisait parvenir un 
message personnel au Comité Kanihakh (dissident) l'apiM buit a 
r.'ilmer la pojMil.ition

l.e hm.sque regain de tension 
en Arménie, qui s'est traduit par 
des grèves et des manifestations, 
a été suscite par des heurts inter­
ethniques dimanche au Nagorny- 
Karabakh, en Azerbaïdjan, qui ont 
fait officiellement 25 blessés, dont 
17 hospitalisés, certains atteints 
par des armes à feu.

Un des trois blessés arméniens, 
âgé de 61 ans, est décédé hier, a 
précise M Ambartsoum Galas- 
tian, membre du Comité Kara- 
bakh interrogé au téléphoné de­
puis Moscou Ces trois hommes 
avaient ete hles,ses a Khadjali, vil­
lage a/éri proche du chef-lieu Ste­
panakert. habite par .âO.OùO Armé­
niens. Onze autres personnes 
avaient subi des blessures lors 
d'une expedition arménienne de 
représailles dans ce village 

I,c chef du Parti communiste

arménien, M Souren Aroutiou- 
man, a reçu pendant deux heures 
en fin d'apres-midi une délégation 
du Comité Karabakh, qui, bien 
qu’officiellement interdit, mène 
depuis sept mois le mouvement 
arménien qui réclame l’annexion 
de la région de Nagomo-Kara- 
bakh (Azerbaïdjan) à l’Arménie. 
Les Arméniens, qui forment 76 
pour 100 de la population de Na­
gorno-Karabakh, sont chrétiens 
alors que la majorité des habitants 
de l’Azerbaïdjan pratiquent la reli­
gion mu,sulmane.

Durant cet entretien, M Mi­
khaïl Gorbatchev a téléphoné a M 
Aroutiounian Ce dernier a infor­
mé ses interlocuteurs que le nu­
méro un .soviétique leur deman­
dait personnellement d’agir pour 
calmer la population, a affirme M 
(ialastian. Ce dernier, qui affirme 
que l’armee entoure Stepanakert,

prévoit le retour massif des mili­
taires dans toute cette région de 
l’Azerbaïdjan

l>e chef du parti arménien a 
proposé une reunion, aujourd’hui 
ou demain, du présidium du Par­
lement arménien, qui pourrait 
s’adre.vser au présidium du Parle­
ment de rUR,SS, l’instance ayant 
refusé le 18 juillet le transfert a 
l’Arménie du Nagorny-Karabakh, 
l’enjoignant d’accélérer la recher­
che d’une solution pour cette ré­
gion, a précisé M. Galastian.

Le Comité a fait part de cette 
entrevue et du message de M. 
Gorbatchev à une foule immense - 
qu’il a estimée à 250,000 person­
nes massée dans la soirée devant 
l’Opéra d’Erevan.

Un appel a poursuivre la grève 
aujourd’hui y a été lancé. La grève 
était déjà pre.sque générale hier 
dans la capitale arménienne et s’é­
tendait aux autres villes de la ré­
publique. Parallèlement. .58 dé­
putés arméniens avaient donné 
hier leur accord pour une session 
extraordinaire du Parlement, ré­
clamée par les manifestants, a in­
dique M Galastian
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comPAa

LE CO.MFAti f'ORTABLE III El 
LE ( O.MPAt) PORTABLE .1X6 
l N E ( ; R A M ) E I • E R EO R .M A N f T, 
l or iot RS A PORI EE DE LA 
MAIN

Le.s modeler CU.SIP.AQ 
PORTABLE .-ïont dotes de toute.s le - 
Cdractenstiques de pointe qu’exigent 
les usagers seneux. tout en ne pesant 
que 18 livres chacun. Leur 
performance elevee peut donc vous 
suivre dans tous vos déplacements

Le COMPAQ PORTABLE 111 a 
16 bits est doté d'un microprocesseur 
80286 de 12 MHz. Vous avez donc 
ainsi accès a toutes les fonctions d'un 
ordinateur personnel tant sur la 
route qu’au bureau. Le CO.MPAQ 
PORTABLE 386 offre toute la 
puissance du microprocesseur 80386 
à 32 bits et 20 MHz pour maximiser 
la performance du système.

Qu’il s’agisse de l’achat, du 
crédit-bail ou de la location 
d’ordinateurs, y compris la gamme 
impressionnante d’ordinateurs 
personnels CO.MP-\Q. Hamilton n'a 
pas d’égale pour repondre a vos 
besoin.s,

"11 ans d'excellence"

SSHAMILFON'
ViNTE ETCOCATXXO i^aoiNATEUAS

iMillert un*‘laçons dt-mieux vousserv ir

oucitc
4IS-S3J-4U4 

SANS FUIS 
M00-MI.«7SI

MONTIIAl 
SI4.}J}.47SS 

SANS FUIS 
I «00-UI-67SI

OTTAWA 
«13-737-}]» 

SANS FUIS 
I-IOO-JÔT-A»]

TOIONTO 
4I«-]S]-«I71 
SANS FUIS 

1-l00-36t-]106

LONDON 
SI9-MI-003S 
SANS FUIS 

l-«00-36<-]106

lOMONTON 
40}.4SS-t04« 

SANS FUIS 
1.100-661-1337

UlGAIT 
40}-]91-0999 

SANS FUIS 
1-800-66M337

VANCOintll 
«04-734-7710 

SANS FUIS 
I-800-063-SI36

Lt NOUVELLLS AUDI 100/200 NOUVtL IMTEHItUH GAHANTIE DE 10AM‘ COfJTRE . A CORROSIOM AHTE AUD' ES NOUVELLES AUDI 100/200

A première vue, les nouvelles Audi 1(X)/200 

suscitent certains commentaires Mais elles 
invitent aussi a un examen détaillé 

Prenez l'intérieur, repensé a fond 
Le nouveau tableau de bord (rehaussé de nches 
boiseries de zébrano sur les 200) plait autant par 
le choix et le placement de son instrumentation 
que par son raffinement Un milieu dans lequel 
l'exceptionnel est de regie

Conçue et construite en fonction du prin­
cipe que tout repose sur la qualité, chaque Audi 
peut aussi se vanter de bénéficier d'une garant e 
de 10 ans (un record poijr l'industrie) contre les 
perforations dues a la corrosion et. bien entendu 
de la Carte Audi Le conces.sionnaire Audi poursi 
vous en préciser tous les detail:

Nous pourrions décrire à
Ma.. quelle que soit 'a tentation d*' 

nous étendre sur les autres vertus des nouve.ie 
A'jdi 100/2(X). nous jugeons preferable de vous 
laisser vous-méme les découvrir

Non pas en vitesse, mais â loisir, au volant 
d'une de ces brillantes automobiles

À l’avanl-garvle du 
génie automobile.

iv-2 ..

i 11 M n i ce que l’on ressent à conduire ces brillantes automobiles

(Mieux vaut se taire et vous donner le volant)


